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VILLE D'AUXERRE (YONNE)

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL ­ SÉANCE DU 11 AVRIL 2019

N°2019  ­  022  –  Rapport   de   la  Commission   Locale  d’Évaluation  des   Charges 
Transférées – Approbation de la commune

Rapporteur : Guy FEREZ

La   Commission   Locale   d’Évaluation   des   Charges   Transférées   (CLECT)   est   une 
commission placée sous la responsabilité de la Communauté d'Agglomération (CA) au 
sein de laquelle chaque commune membre de la CA dispose d'une voix.

Elle a pour mission d'évaluer financièrement les charges transférées des communes vers 
la  CA en  rendant  un   rapport.  Ce  dernier  constitue   la  base  de   travail  pour   calculer 
l'attribution de compensation versée par la CA à ses communes membres.

Ce rapport doit être adopté à la majorité qualifiée des communes membres.

L'accord   doit   être   exprimé   par   deux   tiers   au   moins   des   conseils   municipaux   des 
communes intéressées représentant plus de la moitié de la population totale de celles­ci, 
ou par la moitié au moins des conseils municipaux des communes représentant les deux 
tiers de la population.

Cette   commission,   réunie   le   12  novembre  2018,   s’est   porté   sur   la   conséquence  du 
transfert de la compétence urbanisme planification qui regroupe la création et la révision 
des plans locaux d’urbanisme, l’établissement des règlements de publicité et l’exercice 
du droit de préemption urbain.

La méthode de calcul proposé par la CLECT relève de la procédure dérogatoire.

Pour la Ville d’Auxerre, le rapport de la CLECT, qui est joint à la présente délibération, 
fait apparaître un montant d'attribution de compensation réduit de 16 000 € pour 2019 et 
cela  pour  3  ans  puisqu’au  01/01/2022 marque  la  date   à   laquelle  un PLUI doit   être 
instauré. 

Le conseil municipal est sollicité pour rendre un avis sur le rapport de la CLECT. 



VILLE D'AUXERRE (YONNE)

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL ­ SÉANCE DU 11 AVRIL 2019

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide :

­  D’approuver   le   rapport   de   la   Commission   Locale   d’Évaluation   des   Charges 
Transférées du 12 novembre 2018,

­ D’approuver la méthode de calcul proposée par la CLECT, 

­ D’approuver, par conséquent, le montant de l’attribution de compensation. 

_________________________________________________________________

Avis des commissions :

. commission des travaux: 

. commission des finances : 
_________________________________________________________________

Vote du conseil municipal : Exécution de la délibération :
(articles L.2131­1 et L.2131­2 du Code général  
des collectivités territoriales)

Publiée le : 15/04/19

� voix pour (unanimité) : 36

� voix contre : 

� abstention(s) : 

� absent(s)   lors   du   vote : 3   Marc 
Guillemain, Rita Daubisse, Malika Ounes

_________________________________________________________________

Le maire certifie le caractère exécutoire de la délibération 



























































VILLE D'AUXERRE (YONNE)

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL ­ SÉANCE DU 11 AVRIL 2019

N°2019 ­ 023 – Budget primitif 2019 – Budget Principal

Rapporteur : Pascal HENRIAT

Le Budget Primitif 2019 de la Ville d'Auxerre est arrêté en dépenses et recettes comme 
suit : 

  Dépenses Recettes

Fonctionnement 47 092 837 €  47 092 837 € 

Investissement 26 732 175 € 26 732 175 € 

Le détail du budget primitif du budget principal 2019 est présenté dans le rapport de 
présentation joint à ce projet de délibération.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide :

 ­ D'adopter le Budget Primitif 2019 de la Ville d'Auxerre tel que présenté. 

_________________________________________________________________

Avis des commissions :

. commission des travaux: 

. commission des finances : 
_________________________________________________________________

Vote du conseil municipal : Exécution de la délibération :
(articles L.2131­1 et L.2131­2 du Code général  
des collectivités territoriales)

Publiée le : 15/04/19

� voix pour (unanimité) : 28

� voix   contre : 8   Isabelle   Joaquina, 
Elisabeth   Gérard­Billebault,   Patrick 



VILLE D'AUXERRE (YONNE)

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL ­ SÉANCE DU 11 AVRIL 2019

Tuphé,   Michèle   Bourhis,   Guillaume 
Larrivé,   Jean­Pierre   Bosquet,   Stéphane 
Azamar­Krier, Virginie Delorme

� abstention(s) : 

� absent(s)   lors   du   vote : 3   Marc 
Guillemain, Rita Daubisse, Malika Ounes

_________________________________________________________________

Le maire certifie le caractère exécutoire de la délibération 



Budget primitif
2019

Rapport de présentation
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SOMMAIRE
Préambule

Le budget primitif de la Ville se compose du budget principal et de deux budgets annexes :
Assainissement et Crématorium.
Le budget primitif  retrace l'ensemble des dépenses et recettes autorisées et prévues pour
l'année 2019. Il respecte les principes budgétaires : sincérité, annualité, unicité, spécialité et
équilibre.

Le présent budget décrit l'ensemble des crédits pour l'année 2019, aussi bien en dépenses
qu'en recettes.

Budget principal

Section de fonctionnement

Recettes de fonctionnement Page 3

Dépenses de fonctionnement Page 8

Section d’investissement

Recettes d’investissement Page 13

Dépenses d’investissement Page 16

Budgets annexes Page 20
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SECTION DE FONCTIONNEMENT

Le budget principal de la Ville s’équilibre en dépenses et en recettes comme suit :

Section de fonctionnement 47 092 837 €

Section d'investissement 26 884 063 €

Total 73 976 900 €

Le  budget  primitif  est  en  diminution  par  rapport  à  celui  de  2018.  Il  tient  compte  des
transferts  à  la  Communauté  de  l’Auxerrois,  du  Stade  nautique,  des  Zones  d’Activités
Économiques (ZAE) et de la création de services communs portés par la Communauté.
Ces évolutions de périmètre rendent difficiles les comparaisons entre BP 2018 et 2019.
Ces modifications ont globalement un effet neutre sur les grands équilibres.

1°) Recettes de fonctionnement

BP 2018
en €

BP 2019
en €

% par
rapport au

BP 2018

% du 
BP 2019

Recettes de fonctionnement 60 768 545 47 092 837 -22,50 % 100 %

TOTAL RECETTES RÉELLES 60 008 545 46 492 837 -22,52 % 98,73 %

013 Atténuation de charges 76 850 56 350 -26,68 % 0,12 %

70 Produits  des  services,  du  domaine  et
ventes diverses

2 910 443 2 323 130 -20,18 % 4,93 %

73 Impôts et taxes 43 114 283 30 303 128 -29,71 % 64,35 %

74 Dotations et participations 12 293 781 12 272 181 -0,18 % 26,06 %

75 Autres produits de gestion courante 1 499 688 1 437 048 -4,18 %  3,05 %

77 Produits exceptionnels 113 500 101 000 -11,01 % 0,21 %

TOTAL RECETTES D’ORDRE 760 000 600 000  - 21,05 % 1,27 %

042 Opérations  d’ordre  de  transfert  entre
sections 760 000 600 000  - 2,56 %  1,27 %

Les recettes de fonctionnement baissent globalement de -22,50 %. Les recettes réelles qui
représentent 98,73 % des recettes diminuent de - 22,52 %.
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a) Produits des services (chapitre 70)

BP 2018 BP 2019 Évolution
2019/2018

Produits des services 2 910 443 € 2 323 130 € - 20,18 %

Ce chapitre est en baisse de - 20,18 % en raison principalement du transfert des recettes du
stade nautique à la Communauté de l’Auxerrois qui était de 530 000 € au BP 2018. La mise
en place d’une DSP camping induit également la fin de la recette dorénavant directement
perçue par le délégataire pour 75 000 €. 

Sans ces mouvements, le niveau de recettes de ce chapitre est globalement maintenu avec des
évolutions contrastées.

Les recettes liées aux droits de stationnement sont estimées à 500 000 €.

Est inscrit dans ce chapitre, suite à la création de services communs, un remboursement de la
Communauté de l’Auxerrois de frais informatiques et d’affranchissement portés par la Ville
pour des raisons techniques, pour 35 800 €.

Il  faut  noter  également  des  différences  importantes  de  recettes  concernant  les  mises  à
disposition de personnels :
- depuis le budget assainissement - 70 000 €
- depuis la caisse des écoles : + 56 000 €
- pour le personnel du conservatoire : - 62 100 €

A noter enfin les évolutions de recettes suivantes :
- fréquentation cryptes Abbaye Saint Germain : + 8 000 €
- fréquentation des centres de loisirs : + 6 100 €
- fréquentation structures petite enfance : + 6 000 €
- taxes funéraires : + 4 000 €
- fréquentation du conservatoire : + 3400 €
- vacances à la ville sur une année pleine : + 3 000 €
- fréquentation Beaux-Arts et artothèque : + 2 500 €
- Location de matériel : - 8 000 €
- fréquentation des équipements de quartiers : - 6 750 €
- Bibliothèque : - 900 €

b) Impôts et taxes (chapitre 73)

BP 2018 BP 2019 Évolution
2019/2018

Impôts et taxes 43 114 283 30 303 128 - 29,71 %

Le chapitre 73, Impôts et taxes, baisse de 12 811 155 €  par rapport au BP 2018 soit - 29,71 %.
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Cette  diminution  est  liée  à  celle  de  l’attribution  de  compensation  provenant  de  la
Communauté  de  l’Auxerrois  et  dont  sont  déduits  les  transferts  Stade  nautique,  ZAE,
documents d’urbanisme et la création des services communs portés par la CA. Cette baisse
est de 13 406 332 € de BP à BP. Elle intègre une baisse de 120 000 € liée à la revalorisation
du  régime  indemnitaire  des  agents  de  la  Ville  transférés  à  la  CA,  dans  le  cadre  de  la
convergence des rémunérations.

Outre  cette  modification  de  périmètre  qui  impacte  l’attribution  de  compensation,  le
chapitre 73 regroupe : 

- Les contributions directes (taxes d'habitation, foncière bâti et non bâti) :

C'est le principal poste de recettes de fonctionnement (25 178 435 €). La prévision intègre
une revalorisation forfaitaire des bases par l’État de 2,2   % et  une évolution physique ou
évolution naturelle des bases de 0,5 %.  

Pour l'année 2019, il sera proposé au Conseil Municipal de prévoir un maintien des taux de
fiscalité en vigueur en 2018 comme détaillé dans le tableau suivant :

2018 2019

Taxe d'habitation 21,14 % 21,14 %

Taxe foncière bâti 24,76 % 24,76 %

Taxe foncière non bâti 74,27 % 74,27 %

Dans l’attente des décisions de l’État sur le choix de la compensation de cette recette fiscale,
la réforme de la taxe d'habitation (dégrèvement progressif sur 3 ans) est toujours neutre pour
le budget de la Ville en 2019. 

- Les autres taxes :
La recette prévue pour la taxe additionnelle aux droits de mutation a été estimée en hausse:
elle est inscrite pour un montant de 800 000 € soit +100 000 € par rapport au BP 2018.
La recette  de  la  taxe sur  la  consommation finale  d’électricité  est  stable  avec 800 000 €
comme en 2018.
Comme au BP 2018, la recette liée à la taxe locale sur la publicité extérieure est estimée à
700 000 € avec le rattrapage d’une année.
Les droits de place (marchés et échafaudages, coupures de rues) sont estimés stables.
Une recette liée au FPIC (Fonds de Péréquation Intercommunal et Communal) est pour la
1ère fois inscrite au budget primitif pour 23 418 €, la Ville étant provisoirement bénéficiaire
et contributrice.

c) Dotations, subventions et participations (chapitre 74)

BP 2018 BP 2019 Évolution
2019/2018

Dotations et participations 12 293 781 € 12 272 181 € - 0,18 % 

Le chapitre 74 est en légère baisse de - 21 600 €
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Les principales recettes provenant de l'Etat

Le chapitre 74 regroupe notamment les dotations versées par l’État aux collectivités locales.
Parmi  ces  dotations,  il  faut  citer  la  Dotation  Globale  de  Fonctionnement  (DGF)  qui
comprend la  dotation forfaitaire,  la  Dotation de Solidarité  Urbaine (DSU) et  la  Dotation
Nationale de Péréquation (DNP).

Pour  la  2ème  année,  la  dotation  forfaitaire  ne  sera  pas  diminuée  pour  contribuer  au
redressement des finances publiques.

En 2019, la dotation forfaitaire calculée sur la base de la notification 2018 devrait être malgré
tout en baisse de - 114 000 € de BP à BP suite à la mobilisation de la DGF pour alimenter la
péréquation. La baisse aurait été plus importante sans la prise en compte de la hausse de la
population auxerroise. 
La  DSU  (Dotation  de  Solidarité  Urbaine)  augmentera  d’à  peu  près  le  même  montant,
profitant  de  cette  augmentation  de  la  péréquation.  Cette  hausse  sera  de  BP  à  BP  de
+ 118 000 € pour une DSU estimée à 2 438 000 €. 
La DNP (Dotation Nationale de Péréquation) est quasi stable à 347 000 €.

La Dotation Globale de Décentralisation (DGD) hygiène et santé devrait rester stable comme
ces dernières années. Le montant inscrit en 2018 était déjà de 434 000 €.

Des recettes de FCTVA sont inscrites en fonctionnement depuis l’année dernière, à hauteur
de 105 400 € pour compenser les dépenses de TVA supportées en fonctionnement pour des
opérations de gros entretien exécutées en 2017.

Les compensations de l’État au titre des impôts directs locaux sont estimées à un montant de
1 545 000 € contre 1 343 063 € au BP 2018 soit + 201 937 €. Le détail est présenté dans le
tableau suivant :

BP 2018 BP 2019 Évolution
2019/2018

Allocations compensatrices 1 343 063 € 1 545 000 € + 15,03 %

dont compensation au titre de la TP 32 500 € 0 €      - 100%

dont compensation au titre de la TH 1 270 118 € 1 395 000 €    + 9,83 %

dont compensation au titre de la TF 40 445 € 150 000 €     + 270,87 %

Le BP 2019 constatera également sur ce chapitre 
- la fin du fonds de soutien aux activités périscolaires de - 140 000 € suite à la fin de la

mise en œuvre de la réforme des rythmes scolaires.
- une  subvention  de  la  DRAC  pour  le  fonctionnement  du  conservatoire  pour  un

montant de 38 000 €.
- une subvention notifiée de l’État pour un projet du muséum pour 6 000 €.
- 7 500 € de participation pour l’organisation des élections européennes
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Les autres recettes provenant principalement de la CAF 
La principale augmentation en provenance de la CAF est liée à la poursuite du projet de
territorialisation  de  la  politique  de  cohésion  sociale  avec  la  mise  en  œuvre  des  derniers
projets de territoire pour St Siméon et Rive droite. La recette prévue au BP 2019 passe de
320 000 € à 480 000 €.
Par ailleurs,  la  recette du Contrat Enfance Jeunesse est  estimée à 590 000 € au lieu de
545 000 €  au  BP  2018  soit  +  45  000  €.  Les  autres  recettes  provenant  de  la  CAF  sont
globalement stables.

Recettes diverses
Le  BP  2019  constate  la  fin  remboursement  par  l’OAH  de  la  moitié  du  coût  des
correspondants de nuit pour -100 000 €

d) Autres produits de gestion courante (chapitre 75)

BP 2018 BP 2019 Évolution
2019/2018

Autres produits de gestion courante 1 499 688 € 1 437 048 € - 4,18 %

Ce chapitre est en baisse de - 4,18 % (soit -62 640 €), ce qui s'explique principalement par : 
- la  non inscription  du  reversement  partiel  de  la  TP  pour  les  terres  du  Canada  en

l’attente d’une nouvelle convention pour : - 30 150 €.
- des recettes liées à l'entretien des véhicules en diminution de : - 10 000 €.
- une redevance d’occupation du chauffage urbain en baisse de : - 8 200 €.
- des recettes de location de salle des équipements de quartier : - 1 200 €

e) Pro  duits exceptionnels (chapitre 77)  

BP 2018 BP 2019 Évolution
2019/2018

Produits exceptionnels 113 500 € 101 000 € - 11,01 % 

Par nature, il est difficile de comparer les recettes de ce chapitre qui regroupe les produits
exceptionnels.
Ce  chapitre  comprend  les  recettes  liées  aux  remboursements  de  sinistres  ou  encore  les
refacturations  aux  particuliers  de  travaux  réalisées  pour  leur  compte  dans  le  cadre  de
procédures  d'hygiène.  La  baisse  correspond  à  la  fin  de  l’inscription  des  avoirs  liés  aux
recettes publicitaires d'Auxerremag.

f) Atténuations de charges (chapitre 013)

BP 2019 BP 2019 Évolution
2019/2018

Atténuation de charges 76 850 € 56 350 € - 26,67 % 

Le montant de ce chapitre est en baisse en raison de la réduction des contrats aidés. 
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2°) Dépenses de fonctionnement

BP 2018
en €

BP 2019
en €

% par
rapport au

BP 2018

% du 
BP 2019

Dépenses de fonctionnement 60 768 545 47 092 837 -22,50 % 100 %

TOTAL DÉPENSES RÉELLES 55 717 016 42 817 599 + 2,67 %  90,92 %

011 Charges à caractère général 13 449 516 13 021 064 -3,19 % 27,65 %

012 Charges de personnel et assimilé  32 319 275 19 807 000 -38,71 % 42,06 %

65 Autres charges de gestion courante  8 104 987 8 153 927 +0,60 % 17,31 %

014 Atténuation de produits (sauf ICNE)    407 000 460 165 +13,06 % 0,98 %

66 Charges financières 1 234 560 1 168 774 -5,33 % 2,48 %

67 Charges exceptionnelles 151 678 156 670 +3,29 % 0,33 %

68 Dotations aux provisions 50 000 50 000 0 % 0,11 %

022 Dépenses imprévues

TOTAL DÉPENSES D’ORDRE 5 051 529 4 275 238 -15,37 9,08 %

023 Transfert à la section d’investissement 2 291 529 1 675 238 -26,89 % 3,56 %

042 Opé. d’ordre de transfert entre sections  2 760 000 2 600 000 -5,80 % 5,52 %

a) Charges à caractère général (chapitre 011)

BP 2018 BP 2019 Évolution
2019/2018

Charges à caractère général 13 449 516 € 13 021 064 € -3,19 %

L’évolution du chapitre 011 est de -3,19 % soit -428 452 €.
La  principale  évolution  de  ce  chapitre  est  liée  au  transfert  du  Stade  nautique  à  la
Communauté de l’Auxerrois. Les dépenses liées au Stade nautique de ce chapitre en 2018
étaient de 783 810 €. Les autres transferts n’implique pas de modification du chapitre.
A périmètre constant, l’évolution de BP 2018 à BP 2019 serait de + 2,8 %.

A la hausse
- Hausse coût du chauffage : + 135 253 €
- Hausse du coût de l’électricité : + 54 000 €
- Intégration de St Siméon et P&M Curie dans le chauffage urbain : + 30 000 €
- Coût du carburant : + 25 000 €
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- Pérennisation du festival Rues Barrées : + 14 650 €
- Exposition d’été : + 17 000 €
- Création d’une boutique Muséum : + 4 500 €
- Passage de la dotation par élève de 46 à 48 € : + 5 722 €

- Animation du réseau  de référents durables : + 20 000 €
- Vacances à la Ville sur une année pleine : + 10 000 €
- Mallettes PPMS (Plan Particulier de Mise en Sécurité) : + 9 500 €
- Diagnostic qualité de l’air intérieur dans les équipements de petite enfance : + 5 000 €
- Mise en place de restauration pour le centre de loisirs Ste Geneviève le mercredi : + 4 000 €

- Maintenance sur voirie, prestations externes : + 60 000 €
- Sécurisation, réfection place Surugue suite travaux concessionnaires : + 50 000 € 
- Entretien nouvelles caméras de vidéoprotection : + 27 000 €
- Réfection  suite sondage Cordeliers et St Germain : + 24 000 €

- Affranchissement de la Communauté (remboursé) : + 23 600 €
- Accompagnement de la dématérialisation : + 23 000 €
- Maintenance des logiciels : + 21 690 €
- Frais télécommunications (remboursé en partie par la CA) : + 13 500 €
- Fournitures atelier mécanique : + 10 000 €
- Fournitures atelier reprographie : + 9 400 €
- Divers et @ administration RH : + 9 300 €
- Frais RGPD – protection des donnée à rembourser à la Communauté : + 6 500 €

- Reprise couverture bas côté nord Abbaye St Germain : + 190 000 €
- Maintenance corrective des bâtiments (selon réalisé 2018) : + 59 121 €
- Réfection étanchéité : maintenance corrective:+ 58 200 €
- Travaux amélioration Muséum : + 20 000 €
- Reprise étanchéité du toit OCKA : + 15 000 €
- Diagnostic accessibilité conservatoire : + 15 000 €
- Améliorations locaux scolaires : + 10 000 €
- Diagnostic lutte surchauffe thermique : + 10 000 €
- Diagnostic équipement de territoire St Siméon : + 10 000 €
- Diagnostic école des Piedalloues : + 10 000 €

A la baisse
- Baisse coût assurance dommage aux biens suite renégociation : - 124 000 €
- Baisse assurance multi-risques suite renégociation et baisse de l’effectif : - 10 000 €
- La fin des NAP (Nouvelles Activités Scolaires) : - 112 750 €
- Fin de l ‘AMO suite reprise en interne du suivi du chauffage : - 104 200 €
- Baisse suite renégociation nouveau marché nettoyage : - 86 418 €
- Baisse coût maintenance suite renégociation : - 24 900 €
- Traitement des déchets : - 20 000 €
- Acquisition d’équipement de protection individuelle : - 10 460 €
- Fournitures écoles suite baisse des effectifs scolaires : - 6 992 €
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b) Charges de personnel et assimilé (chapitre 012)

BP 2018 BP 2019 Évolution
2019/2018

Charges de personnel et assimilé 32 319 275 € 19 807 000 € - 38,71 % 

C’est  le  chapitre  le  plus  impacté  par  la  création  de  services  communs  au  sein  de  la
Communauté de l’Auxerrois  et le transfert du Stade nautique. Après retraitement, l’évolution
de BP à BP est de 2 % comme présenté dans le tableau ci dessous :

Cette évolution de 2 % s’explique de la façon suivante :

Le dispositif PPCR, mis en place pour l’ensemble de la fonction publique et qui revalorise les
carrières des fonctionnaires, reprend en 2019 après avoir été gelé en 2018. Cela se traduit sur
2019 par une revalorisation indiciaire pour certains fonctionnaires. Le coût de cette mesure
est estimé à 63 000 €.
L’autre évolution concerne le régime indemnitaire. Suite à la mutualisation des services entre
la Ville et l’Agglomération, un processus de convergence entre les rémunérations des agents
municipaux et celles des agents communautaires a été engagé. La première étape de hausse
du régime indemnitaire décidée en décembre 2018 et qui réduit les écarts sur la part fixe du
régime indemnitaire sera mise en œuvre. Elle est évaluée à 180 000 euros pour l’année.
Le  budget  RH  intègre  enfin  le  GVT  (Glissement  Vieillesse  Technicité)  dont  50  000  €
d’avancement de grade et de promotion interne.
De façon générale, les efforts de maîtrise de la masse salariale se poursuivront, les départs
d’agents  n’étant  pas  systématiquement  remplacés  ou  donnant  lieu  à  des  réorganisations
internes.
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Le budget intègre les prévisions de recrutement sur postes vacants ainsi qu’une enveloppe
destinées aux remplacements d’agents absents ou renforts d’activité ainsi que les crédits pour
les élections. 

c) Autres charges de gestion courante (chapitre 65)

BP 2018 BP 2019 Évolution
2019/2018

Autres charges de gestion courante 8 104 987 € 8 153 927 € + 0,60 % 

Ce chapitre est quasiment stable, en augmentation de 48 940 €

Le chapitre 65 comprend notamment :
- la contribution au SDIS en diminution de - 200 000 € de BP à BP pour atteindre le

montant de 2,6 M€ suite au jugement du tribunal administratif et à la décision qui en
a découlé du Conseil d’administration du SDIS ;

- la contribution obligatoire aux écoles privées, en hausse de 13 000 € ;
- l’admission de créances en non-valeur à 70 000 € au lieu de 20 000 € au BP 2018
- La prise en compte de la hausse des coûts de licences informatiques pour + 9 300 € 

Les subventions sont en augmentation sur ce chapitre de 184 789 €
- Cette hausse est principalement liée à :

◦ la hausse de la subvention de + 74 000 € au CCAS qui ne bénéficie plus d’une
recette exceptionnelle de la CAF, 

◦ de  la  mise  en  place  de  la  compensation  de  service  public  pour  le  camping  de
77 000 €,

◦ de transfert de charges dans le domaine des sports comme la compensation du
coûts  des  fluides  pour le  logement  provisoire  du RCA durant  les  travaux  et  le
remboursement  de  la  prise  en  charge  de  salaires  d’éducateurs  pris  en  charge
directement par les clubs à la place de la Ville.

Le  détail  des subventions est  présenté  dans  la  délibération d'attribution des subventions
2019.

d) Charges financières (chapitre 66)

BP 2018 BP 2019 Évolution
2019/2018

Charges financières 1 234 560 € 1 168 774 €  - 5,33 %

Les frais financiers diminuent de - 5,33 % en raison du niveau bas des taux d'intérêt et de la
la baisse de l’encours de la dette. 
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e) Charges exceptionnelles (chapitre 67)

BP 2018 BP 2019 Évolution
2019/2018

Charges exceptionnelles 151 678 € 156 670 € + 3,29 %

Ce chapitre est quasi inchangé avec une variation de + 3,29 %, soit + 4 992 €. 
Les crédits de ce chapitre permettent de faire face aux frais divers de gestion comme les titres
annulés sur exercice antérieur, des reversements ou des travaux liés à des sinistres avec tiers

f) Atténuation de produits (chapitre 014)

BP 2018 BP 2019 Évolution
2019/2018

Atténuation de produits 407 000 € 460 165 € + 13,06 % 

Ce chapitre intègre :
- la  participation  de  la  Ville  au  FPIC  (Fonds  de  Péréquation  des  ressources

Intercommunales et Communales) : 380 165 € au BP. L’État a décidé dans le cadre du
projet de loi de finances 2018 de stopper la croissance du FPIC. Celui-ci augmente
légèrement du fait de la modification provisoire du CIF de la Communauté.

- les dégrèvements de taxe d'habitation sur les logements vacants pour 40 000 €.
- l’ajout cette année de 38 000 € pour des remboursements de la taxe d’aménagement.

g) Dotations aux provisions (chapitre 68)

BP 2018 BP 2019 Évolution
2019/2018

Dotations aux provisions 50 000 € 50 000 € 0 %

Pas d’évolution sur ce  chapitre  qui  porte sur les  provisions pour risques,  notamment les
créances irrécouvrables. 

h) Dépenses d’ordre     : virement à la section d’investissement et transfert entre sections  

BP 2018 BP 2019 Évolution
2019/2018

Virement  à  la  section  d'investissement
(023)

 2 291 529 € 1 675 238 € - 26,89 %

Opérations  d'ordre  de  transfert  entre
sections (042)

 2 760 000 € 2 600 000 €   - 5,80 %

Total 5 051 529 € 4 275 238 €  - 15,37 %

Le  virement  à  la  section  d'investissement  est  en  baisse.  Le  montant  de  la  dotation  aux
amortissements  est  également  en  diminution.  Les  règles  d'équilibre  budgétaire  sont
respectées.
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SECTION D’INVESTISSEMENT

1°) Recettes d’Investissement

BP 2018
en €

BP 2019
en €

% par
rapport au

BP 2018

% du 
BP 2019

Recettes d’investissement 26 424 459 26 732 174 - 13,55% 100 %

TOTAL RECETTES D'ORDRE 5 193 529 4 395 738 -15,36 % 26,99 %

021 Transfert de la section 
d'investissement

2 291 529 1 675 238 -26,89 % 10,29 %

040 Opé. d’ordre de transfert entre sections 2 760 000 2 600 000 -5,80 % 15,97 %

041 Opé.  d’ordre  à  l’intérieur  de  la  sect.
fonct. 142 000 120 500 -15,14 % 0,74 %

TOTAL RECETTES RÉELLES 21 230 930 22 336 436 5,21 % 23,01 %

13 Subventions d’investissement (hors 
1342)

1 299 919 341 948 -73,69 % 1,27 %

1342 Amendes de police 350 000 350 000 0 % 1,3 %

16 Emprunts (hors 166 et 16449) 7  217  511 10 137 905 40 ,46 % 37,92 %

165 Cautions 5 000 5 000 0 % 0,01 %

16449 Opérations sur revolving 3 877 500 4 000 000 3,16 % 14,96 %

166 Refinancement d’emprunts 5 000 000 5 000 000 0 % 18,70 %

10
Dotations, fonds divers et réserves 
(hors 1068)

1 550 000 1 898 883 22,51 % 7,10 %

26 Participation et créances rattachées à 
des participants

0 0 -

27 Autres immobilisations financières 112 000 40 500 -63,84 % 0,15 %

024 Produits des cessions 1 769 000 542 200 -69,35 % 2,02 %

4582 Opérations pour compte de tiers 50 000 20 000 -60,00 % 0,07 %
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a)Dotations, fonds et réserves (chapitre 10)

BP 2018 BP 2019 Évolution
2019/2018

Dotations et fonds propres (FCTVA-
TLE)

1 550 000 € 1 898 883 € 22,51 % 

Le chapitre 10 regroupe :
- le montant du fond de compensation de la TVA prévu pour 2019 de 1 748 883 € ;

chiffre  supérieur  à  celui  de  2018  puisque  le  FCTVA  est  calculé  sur  les  dépenses
d'investissement  éligibles  réalisées  en  2017.  Or  le  niveau  de  ces  dépenses  a  été
nettement supérieur en 2017 par rapport à celui de 2016 ; 

- la taxe d'aménagement, dont le montant pour 2019 est estimé à 150 000 €.

b) Subventions d’investissement (chapitre 13)

Les  subventions  d'investissement  qui  viennent  cofinancer  les  dépenses  de  la  Ville  sont
estimées à 342 000 €avec les subventions notifiées pour :

- la construction du bâtiment de l vie étudiante de l'IUT, 
- la coulée verte
- la maison de quartier Sainte Geneviève

Des  recettes  complémentaires,  non  encore  certaines  sont  à  prévoir  notamment  par  la
Dotation de Soutien à  l’Investissement Local  (DSIL)  ou la  Dotation Politique  de  la  Ville
(DPV).  Elles  seront  inscrites  lorsqu’elles  seront  notifiées  lors  d’une  prochaine  décision
modificative et viendront réduire le recours à l’emprunt.

c) Produits des cessions (chapitre 024)

Le produit des cessions pour l'année 2019 est estimé à 542 000 € avec notamment :
- une emprise porte de Paris à l’OAH pour 270 000 €
- la vente d’un terrain de 1800 m² des anciennes serres municipales rue du 24 août

pour 150 000 € ;
- une partie du terrain de l’ex moulin rouge pour 100 000 €.

14/20



d) Emprunts et dettes assimilées (chapitre 16)

BP 2018 BP 2019
Évolution
2019/2018

Emprunts nouveaux 7 217 511 € 10 137 905 € 40,46 %

Opérations sur revolving 3 877 500 € 4 000 000 € 3,16 %

Renégociation d'emprunts 5 000 000 € 5 000 000 € 0 %

Le recours à l'emprunt est en  augmentation par rapport à l’année 2018. 

Les 5 M€ de renégociation de dette n’influent pas sur le budget puisqu’un montant identique
est inscrit en dépenses d’investissement. Il en est de même pour les 4 M€ pour les opérations
sur revolving qui n'influent pas sur le budget : un même montant est également inscrit en
dépenses. 
Ces deux lignes permettent de rechercher des économies de frais financiers.

e) Recettes d’ordre     : virement de la section de fonctionnement et transfert entre sections  

Le virement de la section de fonctionnement est en diminution de -26,89 %, la  dotation aux
amortissements est en baisse de -5,80 %. 
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2°) Dépenses d’Investissement

BP 2018
en €

BP 2018
en €

% par
rapport au

BP 2017

% du 
BP 2019

DÉPENSES D’INVESTISSEMENT 26 424 459 26 732 175 1,16 % 100 %

TOTAL DÉPENSES D’ORDRE 902 000 720 500 - 20,12 % 2,70 %

040 Opé. d’ordre de transfert entre sections 760 000 600 000 -21,05 % 2,25 %

041 Opé. d’ordre à l’intérieur section invt 142 000 120 500 -15,14 % 0,45 %

TOTAL DÉPENSES RÉELLES 25 522 459 26 011 675 1,92 % 97,30 %

20-
21-23 Dépenses d’équipement 11 331 635 11 111 250 -1,94 % 41,56 %

204 Subventions d’équipement versées 480 133 1 120 126 133,29 % 4,19 %

4581 Opérations pour compte de tiers 50 000 50 000 0 % 0,19 %

16 Remboursement capital 1641 + 1678 4 774 191 4 771 299 -0,06 % 17,84 %

165 Cautions 9 000 9 000 0 % 0,03 %

16449 Opérations sur revolving 3 877 500 4 000 000 3,16 % 14,96 %

166 Refinancement d’emprunts 5 000 000 5 000 000 0 % 18,70 %

Les dépenses d’investissement sont stables à la fois dans partie dépenses d’équipement et

dans la part  remboursement de la dette.  Seules augmentent les  dépenses de subventions

d’investissement. 
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a)  Immobilisations  incorporelles  (chapitre  20),  subventions  d’équipement  versées  
(chapitre 204), corporelles (chapitre 21) et «     en cours     » (chapitre 23)  

BP 2018 BP 2019 Évolution
2019/2018

Immobilisations incorporelles (20) 617 000 € 493 000 € - 20,10 %

Subventions  d’équipement  versées
(204) 480 133 € 859 551 79,02 %

Attribution  de  compensation  négative
(Stade nautique) (204) 260 575 -

Immobilisations corporelles (21) 1 185 200 € 864 178 -27,09 %

Immobilisations en cours (23) 9 529 435 € 9 734 072     2,14 %

Total 11 811 768 € 12 211 376    3,38 %

b) Subventions d'équipement versées (chapitre 204)

Ce chapitre comprend la partie subventions d’investissement habituelle à laquelle s’ajoute
cette  année  l’attribution  de compensation « négative »  en lien  avec  le  transfert  du stade
nautique. Cette attribution de compensation a été estimée à 260 575 €.

859 551 € seront versés en 2019 à divers associations et organismes, soit une augmentation
de 79,02 % par rapport à 2018. Ce montant comprend notamment des crédits pour :

- le Conseil départemental pour la reconstruction du gymnase Albert Camus à hauteur
de 200 000 €

- l’OAH participation au coût des fouilles Porte de Paris : 173 322 €
- l’OAH réalisation d’une maison de santé rive droite : 130 000 €
- l’OAH, plan de relance du logement social:158 968 €
- Les clubs sportifs dans le cadre des subventions d'équipement décidées chaque année

avec l’OMS pour 79 984 €.
- le Club vert pour une rénovation du centre pour 44 000 €
- l’OPAH RU en lien avec la Communauté de l’Auxerrois : 20 000 €

...

L’ensemble est détaillé dans la délibération d’attribution des subventions 2019, présentée à
ce même conseil municipal.
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c) Immobilisations incorporelles (chapitre 20) corporelles (chapitre 21) et «     en cours     » (chapitre  
23)

Hors grosses opérations, l’amélioration du patrimoine existant, les aménagements réalisés
par la Ville et les moyens attribués aux services sont assurés par les enveloppes budgétaires
suivantes :

Enveloppes Montant

Patrimoine 630 178 €

Bâtiments 480 500 €

Équipements sportifs 37 678 €

Collections/Archives 70 000€

Cuisine centrale 42 000 €

Aménagements 1 857 700 €

Voirie – éclairage – mobilier urbain 1 477 000 €

Réseau pluvial 196 700 €

Espaces verts 64 000 €

Conseils de quartier 80 000 €

Annonces marchés publics 40 000 €

Moyens 600 000 €

Informatique et télécoms 150 000 €

Véhicules et engins 150 000 €

Mobilier / matériel 300 000 €

Des programmes sont également poursuivis

Programmes 1 033 000 €

Ad'Ap (Accessibilité) et quais de bus 397 000 €

Aménagements liés à Vigipirate 150 000 €

Schéma directeur numérique 300 000 €

Programme Citergie -  améliorations énergétiques 186 000 €
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La section d'investissement prévoit également des projets parmi lesquels on peut citer les 
plus importants financièrement ou les plus emblématiques :

RENOUVELLEMENT URBAIN 109 600 €

NPNRU - Brichères/Sainte-Geneviève - étude 102 100 €

NPNRU - Rosoirs 7 500 €

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 260 000 €

IUT – Bâtiment de la vie étudiante 260 000 €

AMÉNAGEMENT 1 640 000 €

Place Saint Germain 550 000 €

Horodateurs stationnement 500 000 €

Aménagement Montardoins 221 500 €

Coulée verte 166 000 €

Espaces de loisirs à Laborde 190 000 €

Place des Cordeliers 12 500 €

DEVELOPPEMENT DURABLE 318 000 €

Programme menuiseries isolantes 128 000 €

Toiture photovoltaïque 120 000 €

Amélioration themique 70 000 €

PATRIMOINE 1 041 272 €

Contrat de chauffe – amélioration des chaudières 830 272 €

Optimisation locaux St Siméon 115 000 €

Arquebuse 96 000 €

PATRIMOINE HISTORIQUE 976 000 €

Abbaye Saint-Germain - sécurité incendie et mise en accessibilité 582 000 €

Tour de l'horloge 250 000 €

Cathédrale Saint Etienne- colonnes sèches 120 000 €

Chapelle du lycée Jacques Amiot - contrefort 24 000 €

SPORTS 1 400 000 €

Terrain synthétique hauts d’Auxerre 1 000 000 €

Charpente complexe gymnique 240 000 €

Stade Pierre Bouillot 160 000 €

ENSEIGNEMENT – PETITE ENFANCE 729 000 €

Groupe scolaire Clairions 280 000 €

Amélioration thermique du bati accueillant des enfants lors de canicule 210 000 €

Réfection cour d’école des Mignottes 80 000 €

Amélioration sanitaires maternelle Paris et Rive Droite 80 000 €

Abords du restaurant scolaire Jean-Zay 79 000 €

d) Emprunts et dettes assimilées (chapitre 16)

Ce  chapitre  comprend  le  remboursement  en  capital  de  la  dette  4,771  M€,  d’éventuelles
renégociations d’emprunts pour 5 M€ et des opérations sur revolving pour 4 M€.
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BUDGETS ANNEXES

Le budget annexe du service de l’Assainissement

Dépenses Recettes

Fonctionnement 1 573 640 € 1 573 640 €

Investissement 1 980 524 € 1 980 524 €

Le budget assainissement intègre :
• La réfection des réseaux de la rue Louis Braille tant en domaine public que privé, et de

l'avenue Jean Mermoz. 
• Des travaux d’amélioration des eaux usées (déversoir d’orage de la chaînette, reprise

des branchements place Saint Germain et rue du lycée Jacques Amiot), 
• Des travaux sur des prises de temps de pluie, rue Belfort, avenue Champleroy sur le

réseau unitaire)
• La poursuite  des travaux de mise  en séparatif  du secteur  Braille,  Champlys et  De

Lattre de Tassigny et de mise en conformité
• Une extension de réseau chemin des Boutilliers 

Lors du conseil municipal du 18 décembre 2018, la surtaxe assainissement a été portée à
0,7413 € HT / m³ à compter du 1er janvier 2019 soit +5 % par rapport à 2018. Ce budget est
financé également par les subventions de l’agence de l’eau.

Le budget annexe du Crématorium

Dépenses Recettes

Fonctionnement 30 000 € 30 000 €

Investissement 3 000 € 3 000 €

Pour le crématorium, la redevance perçue permet de rembourser l’emprunt encore actif de ce
budget.
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BUDGET PRIMITIF

2019





























































































































































































































































































































































































































































































































































































VILLE D'AUXERRE (YONNE)

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL ­ SÉANCE DU 11 AVRIL 2019

N°2019 ­ 024 – Budget primitif 2019 – Budget Assainissement 

Rapporteur : Pascal HENRIAT

Le Budget Primitif 2019 du service assainissement est arrêté en dépenses et recettes 
comme suit : 

  Dépenses Recettes

Fonctionnement 1 573 640 € 1 573 640 €

Investissement 1 980 524 € 1 980 524 €

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide :

 ­ D’adopter le Budget Primitif 2019 du service assainissement tel que présenté ci­
dessus. 

_________________________________________________________________

Avis des commissions :

. commission des travaux: 

. commission des finances : 
_________________________________________________________________

Vote du conseil municipal : Exécution de la délibération :
(articles L.2131­1 et L.2131­2 du Code général  
des collectivités territoriales)

Publiée le : 15/04/19

� voix pour (unanimité) : 28

� voix contre : 

� abstention(s) : 8   Isabelle   Joaquina, 
Elisabeth   Gérard­Billebault,   Patrick 



VILLE D'AUXERRE (YONNE)

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL ­ SÉANCE DU 11 AVRIL 2019

Tuphé,   Michèle   Bourhis,   Guillaume 
Larrivé,   Jean­Pierre   Bosquet,   Stéphane 
Azamar­Krier, Virginie Delorme

� absent(s)   lors   du   vote : 3   Marc 
Guillemain, Rita Daubisse, Malika Ounes

_________________________________________________________________

Le maire certifie le caractère exécutoire de la délibération 



VILLE D'AUXERRE (YONNE)

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL ­ SÉANCE DU 11 AVRIL 2019

N°2019 ­ 025 – Budget primitif 2019 – Budget Crématorium 

Rapporteur : Pascal HENRIAT

Le Budget Primitif 2019 du Crématorium est arrêté en dépenses et recettes comme suit :

Dépenses Recettes

Fonctionnement 30 000 € 30 000 €

Investissement 3 000 € 3 000 €

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide :

­ d’adopter le Budget Primitif 2019 du Crématorium tel que présenté ci­dessus.
_________________________________________________________________

Avis des commissions :

. commission des travaux: 

. commission des finances : 
_________________________________________________________________

Vote du conseil municipal : Exécution de la délibération :
(articles L.2131­1 et L.2131­2 du Code général  
des collectivités territoriales)

Publiée le : 15/04/19

� voix pour (unanimité) : 28

� voix contre : 

� abstention(s) : 8   Isabelle   Joaquina, 
Elisabeth   Gérard­Billebault,   Patrick 
Tuphé,   Michèle   Bourhis,   Guillaume 
Larrivé,   Jean­Pierre   Bosquet,   Stéphane 
Azamar­Krier, Virginie Delorme

� absent(s)   lors   du   vote : 3   Marc 
Guillemain, Rita Daubisse, Malika Ounes

_________________________________________________________________

Le maire certifie le caractère exécutoire de la délibération 



VILLE D'AUXERRE (YONNE)

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL ­ SÉANCE DU 11 AVRIL 2019



VILLE D'AUXERRE (YONNE)

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL ­ SÉANCE DU 11 AVRIL 2019

N°2019 ­ 026 – Fiscalité directe locale ­ Taux 2019

Rapporteur : Pascal HENRIAT

Les taux votés en 2018 s'élevaient à :

Taxe d’habitation 21,14 %
Foncier bâti 24,76 %
Foncier non bâti 74,27 %

Pour l'année 2019, les taux proposés à l'approbation du conseil municipal s'établissent à :

Taxe d’habitation 21,14 %
Foncier bâti 24,76 %
Foncier non bâti 74,27 %

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide :

­ D’adopter les taux de fiscalité locale pour 2019 tels que proposés ci­dessus.
_________________________________________________________________

Avis des commissions :

. commission des travaux: 

. commission des finances : 
_________________________________________________________________

Vote du conseil municipal : Exécution de la délibération :
(articles L.2131­1 et L.2131­2 du Code général  
des collectivités territoriales)

Publiée le : 15/04/19

� voix pour (unanimité) : 36

� voix contre : 

� abstention(s) :

� absent(s)   lors   du   vote : 3   Marc 
Guillemain, Rita Daubisse, Malika Ounes

_________________________________________________________________

Le maire certifie le caractère exécutoire de la délibération 



VILLE D'AUXERRE (YONNE)

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL ­ SÉANCE DU 11 AVRIL 2019

N°2019 ­ 027 – Autorisations de Programme / Crédits de Paiement – Modification 
– Création 

Rapporteur : Pascal HENRIAT

Les articles L.2311­3 et  R.2311­9 du Code général  des collectivités  territoriales  per­
mettent aux communes de plus de 3 500 habitants d'inscrire des Autorisations de Pro­
gramme et des Crédits de Paiement (AP/CP) dans leur section d'investissement.

Les   Autorisations   de   Programme   constituent   la   limite   supérieure   des   dépenses   qui 
peuvent être engagées pour le financement des investissements. Les Crédits de Paiement 
constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées pendant l'année 
pour couvrir les engagements contractés dans le cadre des autorisations de programme 
correspondantes.

Les caractéristiques de ces AP/CP (montant, ventilation prévisionnelle des crédits de 
paiement) sont décrites dans le tableau joint en annexe de la délibération. 

Il est proposé d’ouvrir 4 autorisations de programme pour les opérations suivantes : 

. Les travaux d’optimisation des équipements publics de Saint­Siméon. Ce projet a 
pour objectifs d’optimiser et d’harmoniser l’offre de lecture publique, d’enseignement 
primaire, de centre de loisirs et de cohésion sociale tout en maîtrisant le foncier. Le 
montant de ce projet est arrêté à 1 300 000 € TTC sur 4 ans.

. L’aménagement de la place de l’Arquebuse. Ce projet a pour de moderniser le mar­
ché et le parking souterrain pour les rendre plus attractifs, et de requalifier les espaces 
publics constituant leur environnement. Cette rénovation s'inscrit dans la démarche en­
gagée par la Ville pour la redynamisation commerciale du centre­ville. Le montant de ce 
projet est arrêté à 5 390 000 € TTC sur 6 ans.

. L’aménagement de la Place des Cordeliers qui est un des projets emblématiques des pro­
chaines opérations de cœur de ville. Affectée aujourd’hui essentiellement à un usage de par­
king, la place des Cordeliers doit faire l’objet d’une requalification prochaine de manière à 
renforcer l’attractivité globale du centre­ville d’Auxerre et à redonner de la centralité à cette 
place. Le montant de ce projet n’est pas arrêté. L’autorisation de programme est ouverte avec 
le montant des premiers diagnostics qui interviendront sur 2019.

 L’aménagement du Site des Montardoins sur la base d’un programme urbain de la 
Ville durable. Ce programme aura pour dessein de faire revenir les habitants en ville, de 
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repenser les usages, de viser l’économie sociale et solidaire ainsi que l’environnement 
décarbonné dans toutes ses dimensions. Le montant de ce projet n’est pas arrêté. L’auto­
risation de programme est ouverte avec le montant des diagnostics et de la mission de 
conception urbaine et architecturale qui doit intervenir sur 2019.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide :

­ De modifier le montant des crédits de paiement et des durées des autorisations 
de programme selon le tableau ci­joint, 

­ D’ouvrir quatre autorisations de programme pour les travaux d’optimisation 
des locaux Saint­Siméon, l’aménagement de la place de l’Arquebuse, de la Place 
des Cordeliers et du Site des Montardoins,

­ De dire que les Crédits de Paiement seront proposés au vote du conseil munici­
pal lors du vote du Budget primitif pour 2019.

_________________________________________________________________

Avis des commissions :

. commission des travaux: 

. commission des finances : 
_________________________________________________________________

Vote du conseil municipal : Exécution de la délibération :
(articles L.2131­1 et L.2131­2 du Code général  
des collectivités territoriales)

Publiée le : 15/04/19

� voix pour (unanimité) : 28

� voix contre : 

� abstention(s) :  8   Isabelle   Joaquina, 
Elisabeth   Gérard­Billebault,   Patrick 
Tuphé,   Michèle   Bourhis,   Guillaume 
Larrivé,   Jean­Pierre   Bosquet,   Stéphane 
Azamar­Krier, Virginie Delorme

� absent(s)   lors   du   vote : 3   Marc 
Guillemain, Rita Daubisse, Malika Ounes

_________________________________________________________________

Le maire certifie le caractère exécutoire de la délibération 
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N°2019 ­ 028 – Attributions des subventions 2019 aux associations et organismes

Rapporteur : Pascal HENRIAT

Un règlement d'intervention en matière de subventions aux associations et organismes a 
été adopté lors du conseil municipal du 25 juin 2015 par la délibération n° 2015­070.

Ce règlement permet :

� de donner un cadre commun aux relations entre les bénéficiaires de subvention 
et la collectivité ;

� de rappeler un certain nombre d'obligations législatives ;
� de clarifier les conditions d'attribution et de versement des subventions par la 

collectivité vis­à­vis des bénéficiaires ;
� de préciser les engagements de la collectivité et des bénéficiaires.

Conformément aux dispositions du règlement d'intervention, il est proposé d'attribuer 
un ensemble de subventions à divers organismes et associations locales pour un montant 
total   de
5 492 200 € (tableau joint en annexe).

Il convient par ailleurs, d'annuler des subventions 2018 attribuées par délibération n° 
2017­154 du 21 décembre 2017, à savoir : 

� C.I.C.L.O.   (organisation   du   cyclo   cross   urbain)   pour   un   montant   de   400   €
Manifestation non organisée en 2018,

� Auxerre   Foot   (subvention   de   fonctionnement)   pour   un   montant   de   150   €  
Pas d'activité en 2018, 

� Saint­Siméon   (association   sportive)   pour   un   montant   de   600   €  
Pas d'activité en 2018.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide :

� d'attribuer les subventions selon le tableau ci­dessous,

� de dire que les crédits sont inscrits au budget primitif 2019,

� d'autoriser le maire à signer toutes les conventions nécessaires au versement de 
ces subventions,
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� D’annuler les subventions 2018 tel que précisé ci­dessus.

_________________________________________________________________

Avis des commissions :

. commission des travaux: 

. commission des finances : 
_________________________________________________________________

Vote du conseil municipal : Exécution de la délibération :
(articles L.2131­1 et L.2131­2 du Code général  
des collectivités territoriales)

Publiée le : 15/04/19

� voix pour (unanimité) : 24

� voix contre : 

� abstention(s) :    12   Jacques   Hojlo,   Guy 
Paris,   Yves   Biron,   Olivier   Bourgeois, 
Elodie   Roy,   Sarah   Degliame   Pelhate, 
Nadine   Droeghmans,   Isabelle   Poifol 
Ferreira, Sylevette Detrez, Didier Michel, 
Jean­Paul Soury, Philippe Aussavy

� absent(s)   lors   du   vote : 3   Marc 
Guillemain, Rita Daubisse, Malika Ounes

_________________________________________________________________

Le maire certifie le caractère exécutoire de la délibération 
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N°2019  ­  029  –  Contentieux SDIS – Communication de l'avis  de la Chambre 
Régionale des Comptes

Rapporteur : Guy FEREZ

Dans   le   cadre   du   litige   avec   la   commune   d'Auxerre   concernant   les   contributions 
financières, le SDIS a saisi la chambre régionale des comptes, le 30 janvier 2019 puis le 
11 février 2019, en vue d'une demande d'inscription au budget de la commune d'Auxerre 
d'une dépense de 2 700 610,09 € correspondant à la contribution au titre de l'exercice 
2017 ainsi que d'une dépense de 2 437 132,30 € pour l'exercice 2018.

Au cours de l’instruction, la commune a produit toutes les pièces demandées par les 
magistrats et a formulé des observations relatives à la défense de ses intérêts.

La chambre régionale des comptes a rendu son avis le 12 mars 2019.

Elle décide de ne pas mettre en demeure la commune d'Auxerre d'inscrire à son budget 
les crédits nécessaires au règlement de ces dépenses qui ont déjà donné lieu à paiement 
pour la contribution 2017 et à mandatement pour la contribution 2018.  

Selon l’article L.1612­19 du Code général des collectivités territoriales, l'avis formulé 
par la Chambre Régionale des Comptes est communiqué par l'exécutif de la collectivité 
territoriale à son assemblée délibérante dès sa plus proche réunion.

Cet avis est joint à la présente délibération.

Après avoir délibéré, le Conseil municipal décide :

­ De prendre acte de l'avis du 12 mars 2019 formulé par la Chambre Régionale des Comptes.
_________________________________________________________________

Avis des commissions :

. commission des travaux: 

. commission des finances : 
_________________________________________________________________

Vote du conseil municipal : Exécution de la délibération :
(articles L.2131­1 et L.2131­2 du Code général  
des collectivités territoriales)� voix pour (unanimité) : 
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Publiée le : 15/04/19� voix contre : 

� abstention(s) : 

� absent(s) lors du vote :

_________________________________________________________________

Le maire certifie le caractère exécutoire de la délibération 
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N°2019  ­  030  –  Délégation  de  Service  Public  du réseau de chaleur  des  Hauts 
d’Auxerre – Avenant n°4

Rapporteur : Denis ROYCOURT

Par délibération en date du 5 décembre 2013, la Ville, autorité concédante, a attribué la 
Délégation de Service Public pour l'exploitation du réseau de chauffage urbain de la 
ville pour une durée de 24 ans à  la société Coriance,  pour exécution à partir  du 1er 

janvier 2014.

Par   avenant   n°1,   pris   par   délibération   n°   2014­140,   la   société   Auxev,   société 
d'exploitation dédiée, s'est substituée à la société Coriance.

Par avenant n°2, deux modifications tarifaires ont été réalisées :
• répercussion dès le 1er septembre 2015 de l’accompagnement financier de 3 322 

670 € de l'Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie (ADEME) 
dans   le   cadre   du   fonds   chaleur   dans   le   terme   R24   des   formules   tarifaires 
applicables aux abonnés afin de faire bénéficier les usagers de l’aide financière 
obtenue ;

• modification de  la  redevance annuelle  d'occupation du domaine  public  de  la 
chaufferie  bois   liée   à   la  mise  à  disposition  d’une  parcelle  plus  grande  pour 
installer le bassin de rétention d’eaux pluviales.

Par avenant n°3, deux modifications tarifaires sur le prix de vente de la chaleur ont été 
réalisées :

• actualisation   des   formules   d’indexation   du   bordereau   de   prix   ainsi   que   des 
termes   R21   et  R23   suite   à   des   suppressions   ou  modifications  d’indices   par 
l’INSEE ;

� modification du R1gaz suite au passage obligatoire sur le marché dérégulé du 
gaz pour les consommations annuelles supérieures à 30 MWh.
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L’avenant n°4 annexé à la présente délibération vient permettre les éléments suivants :

1/ une mise en service de la cogénération en mode « continu » 3 mois par an, et non plus 
en mode « dispatching », à compter du 1er  mai 2019. De plus, la cogénération pourra 
fonctionner   un   à   deux   mois   supplémentaires   après   autorisation   de   la   Ville.   Cette 
modification   vient   impacter   le   taux   d’énergie   renouvelables   du   réseau   de   chaleur, 
provisoirement,   passant   de   82 %   à   70 %   minimum.   Ce   taux   de   70 %   minimum 
augmentera de nouveau :

• une   fois   les   extensions   restantes   à   faire   sur   le   périmètre   initial   de   la   DSP 
terminées,

• et une fois que le projet d’extension en cours de réflexion par le concessionnaire 
sera terminé, puisqu’il ajoutera une production de biomasse sur le réseau afin de 
retrouver le taux initialement envisagé.

L’Annexe 25­6 du contrat de DSP est modifiée par l’ajout du chapitre 4.3. Voir Annexe 
à la présente Délibération.

2/ développer le réseau de chaleur au­delà du périmètre, défini à l’article 8.1 du contrat, 
par une modification du périmètre prévu initialement afin de raccorder les sites suivants 
au réseau de chaleur :

• le 89

• l’Agence Domanys

• les bureaux du Conseil Départemental situés avenue du 4ème RI

• le collège Denfert Rochereau

L’article 36.1 du décret 2016­86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession, 
stipule que sur les modifications qu’il est possible d’apporter au contrat de concession 
«Lorsque   les   modifications,   quel   que   soit   leur   montant,   ont   été   prévues   dans   les 
documents contractuels initiaux », celles­ci peuvent être apportées.

L’article 9 de la DSP prévoit que «L’Autorité Concédante, lorsque les considérations 
techniques ou économiques  le   justifient,  a  la  faculté d’inclure ou d’exclure,  dans le 
périmètre du service concédé, après consultation du Concessionnaire, toute partie de son 
territoire déjà urbanisé ou faisant l’objet d’une opération nouvelle d’urbanisme ou de 
construction non prévue à l’origine du contrat. »
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L’extension de périmètre proposée vérifie bien ces conditions puisque :

• économiquement,   l’extension   du   périmètre   de   DSP   n’entraîne   pas 
d’augmentation du prix de la chaleur,

• techniquement, l’extension permet de remplacer certains besoins manquants et 
permettront de mieux valoriser les installations biomasse.

Le périmètre de l’Annexe 1 au contrat de DSP est ainsi modifié.  Voir Annexe à  la 
présente délibération.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide :

� D'accepter l'avenant n°4 au contrat de Délégation de Service Public du réseau de 
chauffage urbain de la ville d'Auxerre ;

� D'autoriser le Maire à le signer.

_________________________________________________________________

Avis des commissions :

. commission des travaux: 

. commission des finances : 
_________________________________________________________________

Vote du conseil municipal : Exécution de la délibération :
(articles L.2131­1 et L.2131­2 du Code général  
des collectivités territoriales)

Publiée le : 15/04/19

� voix pour (unanimité) : 36

� voix contre : 

� abstention(s) : 

� absent(s)   lors   du   vote :  3   Marc 
Guillemain, Rita Daubisse, Malika Ounes 

_________________________________________________________________

Le maire certifie le caractère exécutoire de la délibération 
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AVENANT N°4 

A LA DELEGATION DU SERVICE PUBLIC POUR LA 

PRODUCTION ET LA DISTRIBUTION DE CHALEUR 

 

 

 

ENTRE 

 

LA VILLE D’AUXERRE 

Ayant son siège en Mairie d’Auxerre, 14, place de l’Hôtel de Ville à Auxerre (89000), 

Représentée par Monsieur le Maire, Guy FEREZ, dûment habilité par délibération du Conseil 

Municipal en date du 26 juin 2014, 

 

Désignée ci-après par « La Collectivité » ou par « L’Autorité Concédante », 

DE PREMIERE PART, 

 

ET : 

 

AUXERRE ENERGIE VERTE - AUXEV 

Société par Actions Simplifiée au capital de 100 000 euros, ayant son siège social 1, boulevard 

de Montois à Auxerre (89000), immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés 

d’Auxerre sous le n° 800 507 816, 

Représentée par Monsieur Sébastien MILORIAUX, Président, dûment habilité aux fins des 

présentes, 

Désignée ci-après par « AUXEV » ou par « Le Concessionnaire », 

DE SECONDE PART, 

 

Les soussignées ci-après conjointement désignées « Les Parties », 

 

IL A ETE PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT : 
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Par une délibération en date du 5 décembre 2013, la Collectivité a attribué à la société Coriance 

le contrat de délégation de service public du réseau de chaleur de la ville d’Auxerre (ci-après 

« le Contrat »), pour une durée de 24 ans à compter du 1er janvier 2014. 

Plusieurs événements étant survenus au cours de l’exécution de la délégation, il a été 

nécessaire d’adapter ou de compléter certains articles du Contrat par trois avenants successifs : 

• Un avenant n°1, signé en date du 30 juin 2014 et notifié au contrôle de légalité en date 

du 1er septembre 2014, a principalement eu pour objet de substituer la société AUXEV, 

entité dédiée au service public de chauffage urbain de la ville d’Auxerre, à la société 

Coriance, conformément aux dispositions de l’article 5.2 du Contrat. 

 

• Un avenant n°2, signé le 2 juin 2016 et notifié au contrôle de légalité en date du 25 juillet 

2016, a permis d’intégrer le montant des subventions obtenues par le Concessionnaire 

dans la formule tarifaire du terme R2 du Contrat  et de définir les modalités de mise à 

disposition au profit du Concessionnaire d’une parcelle de terrain permettant 

l’implantation d’un bassin de rétention d’eaux pluviales, dans le cadre de la réalisation 

de la chaufferie biomasse prévue au Contrat. 

 

• Un avenant n°3, signé le 4 juillet 2018 et notifié au contrôle de légalité en date du 28 

juin 2018, a autorisé l’actualisation des indices utilisés dans les formules de révision 

récemment supprimés ou substitués, avec la mise à jour corrélative du règlement de 

service, ce dernier intégrant également des dispositions prenant en compte de récentes 

évolutions réglementaires applicables au Concessionnaire dans ses relations avec les 

abonnés. 

Depuis lors, pour tenir compte d’un assouplissement dans la réglementation relative aux 

modes de fonctionnement des installations de cogénération, les Parties ont souhaité saisir 

l’opportunité d’intégrer au Contrat une plus grande flexibilité dans la gestion des différentes 

sources d’énergies alimentant le réseau de chaleur d’Auxerre, en ouvrant au Concessionnaire 

la possibilité, pendant la période hivernale, d’alterner d’un mois à l’autre le mode de 

fonctionnement (« dispatchable » ou « continu ») de l’unité de cogénération. 

En outre, conformément aux dispositions prévues à l’article 9 du Contrat, et au vu des analyses 

techniques et économiques présentées par le Concessionnaire, l’Autorité Concédante a décidé 

d’inclure dans le périmètre du service concédé, une partie de son territoire déjà urbanisé, de 

façon à contribuer au développement du réseau de chauffage urbain délégué au 

Concessionnaire,  hors du périmètre convenu initialement en annexe 1 au Contrat. 

C’est dans ces conditions que les Parties ont convenu du présent avenant n°4 au Contrat. 

 

IL A EN CONSEQUENCE ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
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ARTICLE 1 – OBJET DE L’AVENANT 

Le présent avenant au Contrat a pour objet, d’une part d’apporter des précisions sur le mode 

de fonctionnement de l’installation de cogénération alimentant le réseau de chaleur et, d’autre 

part d’étendre le périmètre de la concession initialement prévu au Contrat. 

 

ARTICLE 2 – ADAPTATION DU MODE DE FONCTIONNEMENT DE 

L’INSTALLATION DE COGENERATION 

Pour tenir compte de la possibilité ouverte par l’article 4 de l’arrêté du 11 octobre 2013 

modifiant les conditions d'achat de l'électricité produite par les installations de cogénération, 

les Parties ont souhaité assouplir le mode de fonctionnement de l’installation de cogénération 

alimentant le réseau de chaleur, en conformité avec l’article 36-5° du décret n°2016-86 du 1er 

février 2016 relatif aux contrats de concession. 

 

2.1 - En conséquence, les dispositions du dernier alinéa de l’article 50.1 – Choix des 

combustibles du Contrat, sont remplacées par les dispositions suivantes : 

« […] Les caractéristiques des installations sont les suivantes : 

- une chaufferie biomasse centralisée, 

- une centrale de cogénération gaz, 

- une chaufferie gaz centralisée en appoint et secours. » 

 

2.2 - Par ailleurs, à l’annexe 25-6 – Descriptif technique chaufferie gaz d’appoint secours / 

cogénération gaz du Contrat, il est inséré l’article 4.3 suivant, à la suite des dispositions de 

l’article 4.2:   

 « 4.3. Mode de fonctionnement de la cogénération 

A compter du 1er mai 2019, le Concessionnaire aura la possibilité de faire fonctionner l’installation 

de cogénération en mode « continu » pour une période pouvant aller jusqu’à trois (3) mois sur une 

année calendaire (hors appels EDF), conformément à la possibilité offerte par l’arrêté du 11 octobre 

2013 modifiant les conditions d'achat de l'électricité produite par les installations de cogénération. 

Il pourra toutefois, sous réserve d’obtenir une autorisation écrite du Délégant, faire fonctionner 

l’installation de cogénération un ou deux mois supplémentaires. 

Il est entendu que cette modification du mode de fonctionnement pourra impacter  provisoirement 

le taux d’ENR du réseau prévu au contrat de délégation, sachant que le Concessionnaire est tenu  

de conserver un taux d’ENR minimum de 70% et qu’à défaut, il sera fait application des pénalités 

prévues à l’article 83.2.4 du contrat de concession. » 

 

ARTICLE 3 –MODIFICATION DU PERIMETRE CONCEDE 
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Dans le respect des dispositions prévues à l’article 9 du Contrat, et au vu des analyses 

techniques et économiques présentées par le Concessionnaire, l’Autorité Concédante a décidé 

d’inclure dans le périmètre du service concédé, une partie de son territoire déjà urbanisé, de 

façon à permettre au Concessionnaire de développer le réseau de chaleur au-delà du périmètre 

prévu initialement. 

En effet, l’article 36.1 du décret 2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession, 

stipule que sur les modifications qu’il est possible d’apporter au contrat de concession 

«Lorsque les modifications, quel que soit leur montant, ont été prévues dans les documents 

contractuels initiaux », celles-ci peuvent être apportées. 

L’article 9 de la DSP prévoit que «L’Autorité Concédante, lorsque les considérations 

techniques ou économiques le justifient, a la faculté d’inclure ou d’exclure, dans le périmètre 

du service concédé, après consultation du Concessionnaire, toute partie de son territoire déjà 

urbanisé ou faisant l’objet d’une opération nouvelle d’urbanisme ou de construction non 

prévue à l’origine du contrat. » 

L’extension de périmètre à 4 sites (le 89, l’Agence Domanys, les bureaux du Conseil 

Départemental situés avenue du 4ème RI et le collège Denfert Rochereau) vérifie bien ces 

conditions puisque : 

• économiquement, l’extension du périmètre de DSP n’entraîne pas d’augmentation 

du prix de la chaleur, 

• techniquement, l’extension permet de remplacer certains besoins manquants et 

permettront de mieux valoriser les installations biomasse. 

En conséquence, le périmètre du service de production et de distribution d’énergie calorifique 

défini à l’article 8.1 du Contrat et repris sur le plan joint en annexe n°1 au Contrat est mis à 

jour, en conformité avec l’article 36-1° du décret n°2016-86 du 1er février 2016 relatif aux 

contrats de concession. 

L’annexe n°1 jointe au présent avenant se substitue à l’annexe n°1 du Contrat initial. 

 

 

 

ARTICLE 4 – PRISE D’EFFET DE L’AVENANT 

Le présent avenant prend effet à compter de sa notification au Concessionnaire, après 

signature par les Parties et transmission au contrôle de légalité. 

 

ARTICLE 5 – CLAUSE D’EXECUTION 

Toutes les clauses et conditions du Contrat et de ses avenants n°1 à  n°3 non modifiées par le 

présent avenant, demeurent applicables en tant qu’elles ne sont pas contraires aux dispositions 

du présent avenant, lesquelles prévalent en cas de contestation. 
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ARTICLE 6 – DOCUMENTS ANNEXES 

L’article 95 du Contrat – Documents annexés au Contrat, est modifié par la mise à jour des 

deux annexes suivantes, jointes au présent avenant et qui annulent et remplacent les annexes 

jointes au Contrat initial : 

1- Annexe 1 : Plan du périmètre de concession (mis à jour 2019) 

2- Annexe 25-6 : Descriptif technique chaufferie gaz d’appoint secours/ cogénération gaz 

 

Fait à Auxerre, le                                2019 

En trois exemplaires originaux, comportant chacun 2 annexes, 

dont un pour chacune des Parties et un pour le contrôle de légalité. 

 

Pour AUXEV 

 

 

Sébastien MILORIAUX 

 

Pour la Collectivité 

 

 

Guy FEREZ 
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Avenant n°4 – Annexe 1 
 

Plan du périmètre de concession  
(mis à jour 2019) 



Périmètre de la concession mis à jour

Réseau existant en 2018

Sites de production

Prospects figurant aux travaux de premier établissement

Prospects identifiés (hors porgramme de travaux de premier établissement)

Légende :
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Avenant n°4 – Annexe 25-6 
 

Descriptif technique 

Chaufferie gaz d’appoint secours 

Cogénération gaz 
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1 Préambule 
 

La chaufferie d’appoint-secours gaz existante, située Place Corot au cœur 
du quartier St Geneviève, est constituée de 3 générateurs de 5,5 ; 4,5 et 8,0 

MW. 

 

Seront mises en place 2 chaudières gaz/fioul neuves de puissance 

thermique adaptée au mode de fonctionnement avec chaufferie bois. 

 

L’utilisation du fioul domestique sera pérennisée en écrêtage du contrat gaz : 

sa place dans le mix énergétique global sera cependant très faible.  

 

Le projet industriel intègre également la mise en place d’un système complet 
de GTC avec supervision qui est indispensable pour assurer une gestion 

optimisée des installations et une bonne qualité de service, ainsi qu’une 
régulation en cascade des chaudières gaz/fioul.  

 

 

 

2 Générateurs d’eau chaude GN/FOD 
 

Les générateurs retenus sont des générateurs d’eau chaude à tubes de 

fumées, d’une puissance unitaire de 7,4 MW et 3,5 MW utiles, et équipés 

de brûleurs mixtes fonctionnant au gaz naturel et au fioul domestique. 

 

Chaque générateur est dimensionné pour produire de l’eau chaude à 95°C  

 

La pression maximale de service des générateurs est de 6 bars. 

 

Le rendement sur PCI à 100 % de la charge est de 91,0%.  

 

La chaufferie Sainte Geneviève aura une puissance installée inférieure 

à 20 MW PCI, et restera soumise au régime ICP 2910- Déclaration. 

 

Les brûleurs respecteront les limites de valeurs d’émission de l’arrêté du 
25 juillet 1997 et son projet d’arrêté (voir paragraphe 2.9) 
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 Descriptif du générateur 

 

Les générateurs seront de type à 3 parcours, de marque VEISSMANN, 

GUILLOT,  ou équivalent. 

 

Chaque générateur est constitué par :  

 

 le générateur d’eau chaude proprement dit, à trois parcours, 

 le foyer avec le brûleur en façade et sa panoplie gaz, 

 le groupe ventilateur de soufflage d’air comburant avec son 
silencieux, 

 une pompe de recirculation avec sa régulation, 

 les robinetteries et dispositifs réglementaires de sécurité et d’alarme, 

 l’équipement électrique, 

 le système de contrôle commande de l’ensemble et l’instrumentation 
associée, 

 le carneau arrière et sa gaine de ventilation vers la cheminée auto 

stable,  

 un analyseur d’O2, CO, NOx et poussières avec prise de mesure sur 
la plate-forme de la cheminée, 

 les passerelles, escaliers et échelles.  
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 Brûleurs « Bas-Nox » 

 

Chaque chaudière sera équipée d’un brûleur mixte de marque 

WEISHAUPT ou équivalent à air soufflé, au gaz naturel et fioul 

domestique, dont les caractéristiques seront adaptées à la chaudière qu’il 
dessert. 

 

Les brûleurs seront automatiques et modulants, à faibles émissions de NOx 

(« Bas Nox »), et seront livrés avec les équipements suivants : 

 Groupe moto-ventilateur 

 Kit de télégestion 

 Armoire de commande 

 

 

 Ventilateur d’air comburant séparé du brûleur 
 

La chaudière est équipée d’un ventilateur de soufflage entraîné par un 
moteur électrique. Le ventilateur délivre l’air nécessaire à la combustion sous 
une pression suffisante pour vaincre la résistance de la chaudière et de ses 

équipements. La vitesse du moteur est de 3 000 tr/mn.  

 

 

 Robinetterie et dispositifs réglementaires de sécurité 

et d’alarme 

 

Le matériel suivant sera installé :  

 un manomètre indicateur à cadran, 

 un thermomètre indicateur à cadran, 

 une vanne de vidange. 

 

La sécurité excès de température est assurée par une sonde PT 100 reliée 

à un indicateur avec relais à seuil. La sécurité de manque de circulation est 

assurée par un transmetteur de pression différentiel associé à un 

diaphragme de mesure et relié à un indicateur avec relais à seuil. 
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 Equipement électrique 

 

Le coffret de puissance et de commande, conforme à la norme NFC 15 100 

et installé sur le châssis du générateur et comprend : 

 un interrupteur général, 

 un transformateur d’isolement, 
 le relais programmateur, 

 les relais d’automaticité, 

 les contacteurs disjoncteurs avec la protection thermique des 

moteurs, 

 les coupes circuits et les fusibles pour la force motrice et 

l’automaticité, 

 les boutons poussoir et témoins lumineux, 

 un témoin sonore. 

 

 

 Régulation de combustion 

 

Le système de régulation comprend deux boucles : 

 la charge du générateur, 

 l’optimisation de la combustion. 

 

2.6.1 Charge générateur 

 

Il s’agit d’une boucle ouverte dans laquelle la mesure est la température 
départ et la consigne la température souhaitée. La consigne peut être interne 

(réglage par l’opérateur) ou externe (issue d’un autre dispositif par exemple 
fonction de la température extérieure). Le signal de sortie agit directement 

sur la puissance brûleur. 

 

2.6.2 Optimisation de la combustion 

 

Cette boucle permet d’ajuster l’excès d’air en fonction des variations de PCI 
du gaz ou de la température d’air comburant.  
 

Il s’agit d’une boucle ouverte dans laquelle la 
mesure est la teneur en oxygène dans les 

fumées et la consigne la teneur en oxygène. 

Le signal de consigne est fonction de la 

charge car l’excès d’air varie en fonction de 
l’allure du brûleur.  
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2.6.3 Régulation en cascade 

 

Cette cascade pilotera les pompes de recyclage des générateurs et leur 

électrovanne d’isolement / régulation.  
 

Le principe de fonctionnement est le suivant : 

 une des chaudières est irriguée en permanence, 

 la mise en route de la seconde chaudière est commandée en 

fonction des besoins, par action en tout ou rien sur la pompe 

correspondante, 

 un commutateur permet d’inverser l’ordre de priorité de 
fonctionnement des générateurs, 

 l’arrêt d’une pompe de recyclage implique la mise hors tension du 
brûleur correspondant, 

 la panne d’une pompe ou d’un brûleur entraîne automatiquement le 
basculement sur une autre chaudière avec déclenchement d’une 
alarme. 

 

Cette cascade sera télé-surveillée par le système de G.T.C. de l’ensemble 
du site.  

 

Pour réaliser les boucles de régulation, la fourniture des matériels suivants 

est prévue :  

 

 un régulateur multi-boucles ou plusieurs régulateurs mono boucle, 

 un capteur de température départ chaudière type PT 100 avec 

convertisseur 4-20 mA dans la tête, 

 un analyseur d’oxygène FUJI ou équivalent. 
 

 

 Structure support, plates-formes, escaliers et 

échelles 

 

Chaque chaudière est équipée de toutes les plates-formes, escaliers et 

échelles nécessaires pour la conduite et la maintenance. 

 

Toutes les plates-formes de conduite seront accessibles par escalier et 

comporteront une échelle de fuite. Les plates-formes de maintenance 

seulement seront accessibles par échelle. 

 

Les platelages de plates-formes et les marches d’escaliers seront en acier 
galvanisé à chaud. 
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 Cheminées 

 

La cheminée existante ainsi que les carneaux de fumée cheminant sous 

voirie seront réutilisés. 

 

 

 Emissions atmosphériques  

 

 

La combustion de l’ensemble chaudière/brûleur doit assurer une combustion 
propre avec de faibles émissions de polluants dont les valeurs 

réglementaires (Arrêté du 25 juillet 1997 et son projet de modification connu 

au 03/2013) sont les suivantes (à 3% d’O2 sur sec) :  
 

Chaufferie gaz naturel (à 3% d’O2) : 
 

Poussières mg/Nm³ 5 

SO2 mg/Nm³ 35 

NOX mg/Nm³ 100 

 

 

Chaufferie fioul domestique (à 3% d’O2) : 
 

Poussières mg/Nm³ 50 

SO2 mg/Nm³ 170 

NOX mg/Nm³ 150 

 

 

 Niveaux sonores 

 

Le niveau sonore admissible suivra les indications de l’article 8 – Bruit et 

Vibration de l’arrêté du 25 juillet 1997 (modifié par l’arrêté du 10 août 1998 

et le 15 août 2000) relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées pour la protection de l’environnement soumises à 

Déclaration sous la rubrique n° 2910 : Combustion. 
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3 Courants faibles 
 

 Téléphone  

 

L’installation téléphonique comprend outre les postes téléphoniques installés 
dans les locaux techniques les équipements suivants : 

 télé-relevage de la production et de la consommation de l’énergie 
électrique 

 télé-relevage de la consommation gaz 

 renvoi des systèmes de surveillance 

 

 

 Contrôle d’accès 

 

Les accès à la centrale de production et aux locaux techniques attenants 

sont sécurisés par un contrôle d’accès. 

 

Le contrôle d’accès est composé de : 

 lecteur de badges à chaque accès extérieur de la centrale (associé à 

une autorisation d’ouverture de porte) à l’exception du local HTA 
(accès conforme aux exigences de la norme NFC 13.100), 

 lecteur de badges à l’entrée de chacun des accès des locaux 
techniques (associé à une autorisation d’ouverture de porte), 

 contacts de feuillure aux accès ci dessus mentionnés ainsi que sur 

chacun des ouvrants vers l’extérieur, 
 de radars (5) à l’intérieur de la centrale, et dans les locaux techniques 

(3) afin de détecter des mouvements. 

 

Une centrale de contrôle assure le regroupement des informations, le 

stockage et la signalisation à distance. 

 

 

 Contrôle-commande 

 

Le système de contrôle-commande a pour fonctions principales : 

 la centralisation en salle de contrôle des commandes d’exploitation 
des équipements de process, 

 la centralisation en salle de contrôle des interfaces 

hommes/machines, 

 la supervision en salle de contrôle de toutes les packages permettant 

à un opérateur d’avoir une vision instantanée et générale des 

différents équipements, 

 l’automatisation des fonctions de gestion et suivi des installations. 
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Le système de contrôle-commande de l’installation est composé : 
 

 d’un automate centralisateur ayant les fonctions de : 

o contrôle des installations « package » tel que chaudière, etc., 

par l’intermédiaire d’un réseau fédérateur (réseau de terrain, 
profibus, ou équivalent) 

o contrôle et commande des autres équipements (pompes, 

aéro-refroidisseurs, etc.). 

 d’un superviseur assurant les fonctions de commande et suivi de 

l’installation 

 des alarmes regroupées (urgente, non urgente, pour info, etc.) 

 

Ces informations pourront être traitées, soit en « câblé », soit via un réseau 

de communication automate. 

 

Les équipements suivants font partie de la fourniture : 

 les capteurs et actionneurs (vanne de régulation) installés en dehors 

des packages fournisseurs (tels que chaudière, compresseurs, etc.) 

 le câblage vers les entrées sorties de l’automate utilités 

 l’automate y compris les outils de programmation 

 le réseau vers la supervision 

 la supervision constituée d’un poste de conduite et supervision 

 une imprimante reliée au poste de supervision 

 

 

 Câblage 

 

On distingue 4 types de liaisons comme suit : 

 les alimentations 220 V 

 les liaisons de télécommande et télésignalisation  

 les liaisons de mesures et contrôle (transmission de signaux 

analogique - 4/20 mA de préférence - ou de bas niveau) 

 les liaisons informatiques (réseaux, fibres optiques, etc.) 

 

Les liaisons des deux premières catégories pourront cheminer dans le même 

« chemin de câbles ». Il est utilisé des câbles de la série U1000 RO2V ou 

équivalent. 

 

Les liaisons des deux autres catégories pourront cheminer dans le même 

« chemin de câbles ». Il est utilisé des câbles en cuivre massif associés par 

paires (avec blindage paire par paire) pour les câbles de la troisième 

catégorie, pour la quatrième on utilise un câble adapté aux signaux transmis 

(fibre optique, catégorie 5, etc.). 



 

VILLE D’AUXERRE – Avenant n°4  11 / 16 

 Instrumentation en ligne 

 

3.5.1 Mesure de pression 

 

L’échelle est choisie pour que la pression nominale se situe entre 50 % et 

70 % de l’étendue de mesure. Les pressostats sont équipés de contacts 
inverseurs. Le seuil est réglable de 0 à 100 % de l’échelle. Les transmetteurs 
comportent un ajustement d’échelle et un dispositif d’ajustement du zéro. Le 
signal de sortie est 4-20 mA (2 fils). 

 

3.5.2 Mesure de niveau 

 

Les indicateurs de niveau à glace ne sont utilisés que pour des mesures 

locales (eau, huile, etc.). 

Les contacts de niveau sont équipés de contacts inverseurs. Le seuil est 

réglable. 

 

 

 Mesure de débit 

 

La détermination, le calcul et l’installation des organes déprimogènes sont 
faits en accord avec les normes NF X 10 102 et 104. 

 

Les débitmètres électromagnétiques sont utilisés pour des mesures de débit 

avec rangeabilité importante. 

 

3.6.1 Mesure de température 

 

L’échelle est choisie pour que la température normale de fonctionnement se 
situe entre 50 % et 75 % de l’étendue d’échelle. Les PT 100 sont du type 3 
fils. 

 

Les transmetteurs sont choisis pour que la température normale de 

fonctionnement se situe entre 50 % et 75 % de l’étendue d’échelle. Toutes 
les mesures sont converties, le convertisseur est installé au plus près des 

sondes dans une boite de jonction. 
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 Armoires automates 

 

Les automates sont intégrés en armoire métallique standard avec accès 

avant et arrière. 

 

Le découpage en rack et l’affectation des entrées-sorties sont effectués en 

tenant compte de l’organisation de l’installation.  
 

Les entrées-sorties sont isolées galvaniquement. 

 

Les cartes peuvent être retirées à tout moment du rack sans générer de 

perturbation dans le traitement de l’unité centrale. 
 

Le raccordement des capteurs et actionneurs sur les automates se fait par 

l’intermédiaire de borniers « image » situés dans les armoires entrées-

sorties automate. 

 

Le principe est le suivant : 

 

 un bornier est réservé pour le raccordement des câbles issus du site. 

La disposition de ces bornes est l’image des câbles multi, 
 un bornier est réservé aux raccordements des cartes entrées et 

sorties automate. La disposition de ces bornes est à l’image des 
cartes, 

 un jartierrage assure les liaisons entre les deux borniers. 
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4 Moteurs de cogénération 
 

 Contexte 

 

La centrale de cogénération existante est constituée de  3 moteurs à gaz 

CAT de 1999 aux caractéristiques unitaires suivantes : 

 Modèle : 3516 G 

 Puissance électrique : 1 005 kWé 

 Puissance thermique : 1 233 kWth 

 Puissance gaz entrante : 2 707 kWPCI 

 

Cette cogénération est surdimensionnée par rapport aux besoins actuels du 

réseau ; et son fonctionnement continu selon un contrat d’obligation d’achat 
EDF type C01-R est incompatible avec l’objectif d’un taux d’EnR de 80,0%. 
 

Cependant,  la rénovation de la centrale de cogénération existante pour 

un fonctionnement en mode dispatchable (fonctionnement à la 

demande d’EDF) permet d’optimiser les tarifs, tout permettant 

d’atteindre l’objectif d’un taux d’EnR supérieur à 80%. 

 

Le contrat d’achat précédent étant arrivé à son terme en mars 2012 ; la 

cogénération a été déclassée par le Délégataire sortant ; et la chaufferie 

centrale Sainte Geneviève est passée du régime ICPE de l’Autorisation, à 
celui de la Déclaration (puissance totale installée inférieure à 20,0 MWPCI). 

 

Ce passage au régime de Déclaration est bénéfique pour la délégation (plus 

de gestion quotas de CO2 ni de TGAP) : nous maintenons ce régime 

déclaratif en limitant la puissance installée sur le site de Sainte 

Geneviève à 20,0 MWPCI. 

 

Notre offre intègre donc la rénovation à l’identique des 3 moteurs de la 

centrale de cogénération existante dès 2014, pour un fonctionnement 

pendant 12 ans. 

 

Le fournisseur de la cogénération (ENERIA), que nous avons contacté, 

propose une rénovation avec les nouvelles performances suivantes : 

 Modèle (x3) :  G3516 A 

 Puissance électrique net HTA centrale :  3 000 kWé  

 Puissance thermique garantie centrale :  3 720 kWth 

 Consommation totale gaz garantie centrale : 8 460 kWPCI  

 Rendement électrique :  35,5% 

 Rendement thermique : 44,0% 
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 Travaux de réfection 

 

La rénovation de l’unité de cogénération sera effectuée par la société 
ENERIA.  

 

Les travaux de rénovation de la centrale de cogénération seront réalisés en 

vertu de l’Arrêté du 14 décembre 2006 relatif « à la rénovation des 
installations de cogénération d’électricité et de chaleur telles que visées à 
l’article 3 du décret n°2000-1196 du 6 décembre 2000 ». 

 

Ce texte formalise les dispositions à adopter par un cogénérateur pour lui 

permettre de bénéficier d’un contrat avec obligation d’achat avec EDF C01-

RENOV qui permet le fonctionnement en mode dispatchable. 

 

Une installation rénovée peut être réputée mise en service pour la première 

fois à condition que le cumul des investissements réalisés soit d’au moins de 
350 €HT/kWé, en date de valeur décembre 2006. 

 

Ce niveau d’investissement minimal à réaliser, actualisé à juin 2013, est égal 

à 410 €HT/kWé. 

 

La souscription d’un tel contrat impose d’engager les démarches suivantes : 

 

 déclaration au titre des installations classées auprès de la DREAL, 

 déclaration d’une installation de production d’électricité auprès de la 
DGEC, 

 demande de raccordement auprès d’ERDF, 
 demande de certificat ouvrant droit à obligation d’achat auprès de la 

DREAL, 

 demande de contrat d’achat auprès d’EDF Branche Energie. 
 

Ces démarches seront engagées dès la prise de service.  

 

Les travaux de rénovation de la centrale de cogénération, pour lesquels 

Coriance sera Maître d’Ouvrage, se dérouleront durant tout l’été 2014 et 
s’achèveront au plus tard le 1er novembre 2014. 
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Les travaux engagés sont les suivants : 

 Vidange des circuits et retraitement  

 Démontage électrique et mécanique  

 Manutention des groupes  

 Transport des groupes dans nos ateliers  

 Rénovation des groupes électrogènes  

 Remplacement des silencieux d'échappement  

 Remplacement de la chaudière de récupération  

 Mise en place d'un déshuileur neuf par moteur  

 Remplacement des automates 

 Fourniture d'un coffre DEIE et d'un coffret Ep  

 Remplacement des coffrets moteurs  

 Fourniture de batteries de démarrage neuves  

 Nettoyage des échangeurs à plaques  

 Nettoyage des extracteurs d'air  

 Transport retour des groupes  

 Manutention, tuyautage et câblages électriques  

 Calorifuge de l'échappement  

 Mise en service de la centrale  

 Prestations HTA (rénovation transformateurs)  

 Remplacement de compteurs gaz 

 Modification Détection Gaz / Détection Incendie  

 Mise en conformité (rétention local, acoustique...) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Plan du local cogénération 
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 Mode de fonctionnement de la cogénération 

 

A compter du 1er avril 2019, le Concessionnaire aura la possibilité de faire 

fonctionner l’installation de cogénération en mode « continu » pour une 
période pouvant aller jusqu'à trois (3) mois sur une année calendaire, 

conformément à la possibilité offerte par l’arrêté du 11 octobre 2013 

modifiant les conditions d'achat de l'électricité produite par les installations 

de cogénération. Il pourra toutefois, sous réserve d’obtenir une autorisation 
écrite du Délégant, faire fonctionner l’installation de cogénération un ou deux 
mois supplémentaires. 

Afin de pallier le défaut temporaire de sécurisation de l’approvisionnement 
de chaleur du réseau, le Concessionnaire est autorisé de modifier le mode 

de fonctionnement de la cogénération. Il est entendu que cette modification 

du mode de fonctionnement pourra impacter provisoirement le taux d’ENR 
du réseau prévu au contrat de délégation, sachant que le Concessionnaire 

est tenu  de conserver un taux d’ENR minimum de 70% et qu’à défaut, il sera 
fait application des pénalités prévues à l’article 83.2.4 du contrat de 

concession. 



VILLE D'AUXERRE (YONNE)

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL ­ SÉANCE DU 11 AVRIL 2019

N°2019 ­ 031 – Rapport égalité hommes­femmes

Rapporteur : Jean­Paul SOURY

La loi du 4 août 2014 pour l'égalité réelle entre les femmes et les hommes a adopté 
plusieurs  mesures  visant   à  mettre   en  œuvre   le   principe  de  parité   consacré  dans   la 
Constitution française.

Ainsi, les collectivités territoriales et  leurs établissements publics de plus de 20 000 
habitants,  préalablement  aux débats   sur   le  projet  de  budget,  doivent  désormais,  par 
l'intermédiaire de leur exécutif, présenter un rapport sur la situation en matière d'égalité 
entre   les   femmes  et   les  hommes   intéressant   le   fonctionnement  de   la  commune,   les 
politiques qu'elle mène sur son territoire et les orientations et programmes de nature à 
améliorer cette situation.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide :

    • De prendre acte de la présentation du rapport sur la situation en matière d'égalité entre les 
femmes et les hommes.

_________________________________________________________________

Avis des commissions :

. commission des travaux: 

. commission des finances : 
_________________________________________________________________

Vote du conseil municipal : Exécution de la délibération :
(articles L.2131­1 et L.2131­2 du Code général  
des collectivités territoriales)

Publiée le : 15/04/19

� voix pour (unanimité) : 

� voix contre : 

� abstention(s) : 

� absent(s) lors du vote :  

_________________________________________________________________

Le maire certifie le caractère exécutoire de la délibération 
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I)  La  politique  de  ressources  humaines  de  la
commune  en  matière  d'égalité  professionnelle
entre les femmes et les hommes

A) Les caracactéristiques démographiques

Le rapport est basé sur les effectifs permanents au 31 décembre 2017. 

Au 31 décembre 2017, la Ville d’Auxerre compte : 

➔ 737 agents permanents (stagiaires, titulaires, contractuels)
* 689 agents stagiaires et titulaires dont 3 agents sur emplois fonctionnels de direction
* 48 agents non titulaires sur emplois permanents

➔ 229 agents non titulaires sur emplois non permanents : 

*  3 collaborateurs de cabinet ;

* 226 agents horaires non titulaires.

➔ 11 emplois d’insertion

1. Taux de féminisation

A la Ville d’Auxerre, le taux de féminisation pour l’ensemble des agents permanents est  stable
depuis 2013. Il s'élève en 2017 à 52,62 %. 
Ce taux est de 58% pour l'ensemble des agents permanents et non permanent.
En 2015, dans la fonction publique territoriale le taux de féminisation des titulaires est de 61 %.

➢ Répartition par statut et par genre des effectifs au 31/12/2017  
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2.
Le personnel de la collectivité est majoritairement féminin (57,83 % contre 42,17 % tous 
statuts confondus). Au 31 décembre 2017, le personnel permanent est composé de 355 
hommes et de 379 femmes, 2 hommes et 1 femme sur un emploi fonctionnel de direction 
soit 51,56 % de femmes.

Répartition H/F selon les filières 

La représentation féminine au sein des différentes filières à la Ville d'Auxerre est sensiblement
identique à  celle  de 2016.  Il  faut  noter  une très  forte représentativité des femmes au sein des
filières sanitaire et sociale (100 %), administrative (83,12 %), animation (73,21 %). En revanche, au
sein des filières Activités Physiques et Sportives, et technique, les femmes sont sous-représentées
(respectivement 28,57 % et 26,35 %).
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. Répartition H/F selon la catégorie hiérarchique

La parité hommes-femmes selon les catégories hiérarchiques est plutôt bien respectée à la Ville
d'Auxerre.

A la Ville d'Auxerre, 46,91  % des agents de catégorie A sont des femmes. Cette part est inférieure à
celle de la fonction publique territoriale puisqu'elle était de 64,00 % en 2015. 

53,73 % des agents de catégorie B sont des femmes, contre  63 %  pour l’ensemble de la fonction
publique territoriale en 2015.

51,72 % de l'effectif de catégorie C est composé de femmes. Dans la fonction publique territoriale,
ce chiffre s'élève à 56 % en 2015.
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Catégorie A Catégorie B Catégorie C Total 

Féminin 38 72 270 380

Masculin 43 62 252 357

Total 81 134 522 737

51.72% 48.28%

Répartition Femmes-Hommes cat C

Féminin

Masculin



4. Répartition H/F selon le niveau de responsabilités

A  la  ville  d'Auxerre,  le  taux  de  féminisation  a  légèrement  augmenté  pour  les  postes  à
responsabilité : 41,22 % de ces postes sont occupés par des femmes contre 37,6 % en 2016.

Pour les postes de direction (directeur, DGA, DGS), les femmes représentent 40 %. 

Aussi, les femmes sont plus nombreuses que les hommes sur le niveau responsable de service :
51,52 % contre 48,48 %.

Par ailleurs, c'est sur les niveaux de chef d'équipe encadrant 5 agents ou moins que la part des
femmes est la plus faible (25 %). A noter touefois que ce taux est  en augmentation . En effet en
2016 il ne représentait que  14,29%. Plus globalement ce pourcentage s'explique par le fait que les
chefs d'équipe appartiennent majoritairement à la filière technique dans laquelle les femmes sont
sous représentées.

Globalement,  à  la  ville  d'Auxerre,  au  regard  de  l'effectif  global,  de  l'effectif  par  filière  et  par
catégorie  hiérarchique,  la  répartition  hommes/femmes  est  équilibrée.  L'analyse  par  niveau  de
responsabilité nuance ce constat et fait apparaître des disparités qui s'expliquent néanmoins par les
caractéristiques propres à certaines catégorie d'encadrants.

B) L'emploi

En 2017, il y a eu 26 mises en stage dont 9 qui ont concerné des femmes.
Pour 2017 il est compté 99 prises de poste dont 54 on été obtenus par des femmes.
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C) Le déroulement de carrière

En 2017, 52 agents ont bénéficié d’un avancement de grade, d’une promotion interne ou ont été
nommés sur un grade d'avancement suite à réussite à concours. 

La répartition des avancements de grade et promotions internes selon le sexe pour l'année 2017 est
la suivante : 

Avancement de grade Promotion interne Nomination suite
réussite concours

Hommes 26 4 2

Femmes 19 1 0

D) Le temps de travail

Les emplois permanents à temps complet regroupent : 
- l’activité à temps plein,
- l’activité à temps partiel,  lorsque l'agent,  recruté sur un poste à temps plein,  choisit  de

travailler moins, selon une quotité de travail comprise entre 50 % et 90 %.

Les  emplois  permanents  à  temps  non  complet  regroupent  les  emplois  créés  pour  une  durée
inférieure à la durée hebdomadaire de référence (moins de 35 heures).

A la Ville d’Auxerre, la répartition est la suivante :

1. Temps complet - temps non complet     

La part des agents à temps non complet est plus importante chez les femmes (19,2 % des femmes)
que chez les hommes (3,6 %).
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Hommes Femmes

Temps Complet 344 307

Temps non-complet 13 73

Total 357 380



➢ Répartition des agents sur emplois permanent a temps complet par catégorie et  
par sexe

La part des des femmes dans la catégorie A est de 47,94% , elle est de 52,13% pour la catégoeir B et
de 45,77% pour la catégorie C.

➢ Répartition  des  agents  sur  emplois  permanent  exercant  a  temps  plein  par  
catégorie et par sexe

Les agents  exerçant  une activité à  temps plein  (sans temps partiel)  sont  représentés  à
44,27 % par des femmes et 55,72 % par des hommes. Parmi les agents permanents ayant
une activité à temps plein, la répartition hommes/femmes par catégorie est la suivante :

- Catégorie A = 55,07 % sont des hommes et 44,92 % sont des femmes
- Catégorie B = 48,65 % sont des hommes et 51,35 % sont des femmes
- Catégorie C = 57,68 % sont des hommes et 42,32% sont des femmes

C'est  dans  la  catégorie  C  que  l'activité  à  temps  plein  est  la  plus  représentée  par  des
hommes. Ce qui s'explique par la forte représentativité de la filière technique au sein de
cette catégorie.
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Hommes FEMMES Total 

Catégorie a 38 35 73

Catégorie b 56 61 117

catégorie c 250 211 461

Total 344 307 651

Hommes FEMMES Total 

Catégorie a 38 31 69

Catégorie b 54 57 111

catégorie c 244 179 423

Total 336 267 603



2. Le temps partiel 

A la Ville d'Auxerre, la part des agents travaillant à temps partiel est stable. Elle s'élève à 6,51 %. 
83,3 % des temps partiels sont effectués par des femmes.

E) Formations

Sur les 1 062 actions de formation suivies en 2017 par les agents permanents, 550 ont été suivies
par des femmes et 512 par des hommes. Les femmes ont suivi 6 090 heures de formation et les
hommes 5 628 heures.

F) Rémunération

La rémunération est un élément de la situation statutaire et réglementaire de l'agent ; elle est donc
essentiellement déterminée en fonction de son statut, qui établit des règles communes à tous les
agents placés dans la même situation.

L'article 20 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, qui fixe les éléments de rémunération auxquels
ont  droit,  après  service  fait,  les  fonctionnaires,  est  applicable  aux  fonctionnaires  de  l'Etat,
territoriaux et hospitaliers.
Les éléments obligatoires (traitement indiciaire brut, indemnité de résidence, Supplément Familial
de  Traitement)  sont  calculés  de  façon  identique  quelle  que  soit  la  fonction  publique
d'appartenance.

Pour ce qui est du régime indemnitaire, l'article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 dispose
qu'il est fixé par l'assemblée délibérante ou le conseil d'administration, dans la limite de celui dont
bénéficient les différents services de l'Etat. A la Ville d'Auxerre le régime indemnitaire est défini
par la délibération n° 2018-163. Le régime indemnitaire varie en fonction des grades, métiers et
responsabilités.

Enfin, les conditions d'attribution d'une Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI) aux fonctionnaires
territoriaux sont déterminées par des dispositions qui leur sont spécifiques.
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Hommes FEMMES Total 

Catégorie a
80,00% 0 2 2

90,00% 0 2 2

Catégorie b

50,00% 1 0 1

80,00% 0 2 2

90,00% 1 2 3

catégorie c

50,00% 0 3 3

60,00% 0 1 1

70,00% 1 0 1

80,00% 4 18 22

90,00% 1 10 11

Total 8 40 48

Quotité 
temps 

partiel



II)  Les  politiques  menées  par  la  commune  sur  son
territoire en faveur de l'égalité entre les femmes et les
hommes telles  que  définies  à  l'article  1  er   de  la  loi  du  
4     août 2014  

A) En matière d’action sociale 

De  nombreuses  activités  sont  proposées  par  les  équipements  de  quartier,  labellisés  "Centres
sociaux" de la Ville d'Auxerre. Leur objectif est notamment de viser la mixité des publics, que celle-
ci soit sociale, de génération ou en terme de genre. 

Les centres sociaux se doivent d'être au service de tous et attentifs à toute forme d'intolérance et de
discrimination  quelle  qu'elle  soit.  Ces  structures  ont  pour  mission  de  créer  du  lien  social,
d'accompagner les usagers vers l'autonomie, grâce notamment une participation active à la vie de
leur quartier. Différents supports d'animations sont proposées à partir des besoins et attentes des
habitants, pour répondre à ces grands objectifs. 

Sont ainsi proposées des actions visant à rompre l'isolement, à favoriser l'activité physique, à lutter
contrer la précarité des femmes, ou encore à favoriser le lien parent-enfant.
Sont repris ci-dessous plusieurs exemples de participation des femmes dans ces activités.

Ainsi l'équipement de territoire Centre Ville Conches Clairions a organisé en 2018 différents types
d'activités : 

• L'activité cuisine a enegistré 140 participations de femmes, la couture 40 participations, la
relaxation 76 et le yoga 130,

• D'autre  part,  les  actions  parents/enfants  sont  très  majoritairement  fréquentées  par  des
femmes soit 177 participations,

• Enfin, il est à noter que l'équipement a proposé pour la 1ère fois un mini-camp famille,
ouvert  aux parents et  à leurs  enfants (soit  14 participants),  ainsi  qu'une sortie qu'entre
mamans sans enfants, gardés par la famille (4 mamans concernés).

L'équipement de territoire Rive Droite propose plusieurs des activités précisés ci-dessus, mais aussi
des activités sportives : 
• ainsi  la  nouvelle  activité  marche  du  mardi  matin,  proposée  par  un  animateur  depuis
septembre, accueille 99 % de femmes,  âgées de 35 à 82 ans (pour une moyenne d'âge de 50 ans),
• la structure propose deux créneaux de Futsal au gymnase Mésonnes pour les adolescents :
un mixte le mardi soir (5/6 filles sur 15 participants) et un que pour les filles le vendredi soir (une
dizaine de participantes). 

L'équipement de territoire Sainte Geneviève-Brichères-Boussicats a organisé comme chaque année
une semaine des droits de la femme du 5 au 9 mars 2018 : 

• des réunions pour préparer la semaine et s'appuyer sur la participation des habitants ont
été organisées mobiliant 7 femmes différentes sur 3 temps d'échanges

• ont  été  proposés  lundi, mardi et vendredi des  ateliers  coiffure,  maquillage,  manucure
auxquels ont participés 51 personnes différentes

• Jeudi 8 mars, journée de la femme ont été organisés un cours de zumba, un repas partagé et
une visite guidée d'Auxerre : 46 personnes y ont participé
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Différentes activités visant un public mixte sont proposées tout au long de la semaine aux Rosoirs :
* Autour d'activités manuelles et culturelles : ainsi, le lundi, l'atelier Scrapbooking regroupe une
quinzaine de femmes,  quand la  chorale  réunit  6  femmes et  un homme ;  l'activité  peinture du
vendredi accueille en moyenne 14 femmes et 4 hommes.
*  Autour  d'activités  sportives  :  la  randonnée  organisée,  le  mardi,  avec  le  service  des  Sports
rassemble 21  femmes et  4 hommes.  L'activité Vélo du jeudi regroupe elle,  aux beaux jours,  15
femmes  et 4 hommes. La balade pédestre du vendredi matin réunit 14 femmes et 2 hommes, et la
gm douce de l'après-midi 25 femmes et 3 hommes
* Autour d'ateliers d'échanges : ainsi le coin café est fréquenté par 8 femmes et 4 hommes ; celui
réservé aux parents d'élèves de l'école maternelle des Rosoirs regroupe exclusivement des femmes
(entre 6 et 10) ; l'atelier Bone mine réunit 10 femmes quand celui des sur l'estime de soi regroupe 8
femmes et un homme.

Quant à l'equipement de territoire des Piedalloues – La Noue – St Julien St Amatre, il propose
notamment  des  ateliers  pour  le  3ème et  4ème âge,  travaux  d'aiguilles  et  courture,  fréquentés
exclusivement par des femmes.  La plupart  vivent  seules et  sortent  peu.  Elles  sont parfois  non
véhiculées, et ce sont les membres de l'équipe qui se rendent à leur domicile pour les amener sur le
lieu de l'activité.

Les  conseils  de  quartier  sont  coordonnés  par  le  service  quartier  citoyenneté  par  le  biais
principalement des responsables d'équipements de territoire. Les membres ont été renouvelés en
novembre et  décembre 2018 et  on compte parmi eux 65 femmes sur 110 conseillers  et  invités
permanents, réparties équitablement sur les 11 conseils de la Ville d'Auxerre.

B) A travers la commande publique

L’article  16  de la  loi  n°  2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité  réelle  entre  les  femmes et  les

hommes a pour objet d’inciter les opérateurs économiques au respect des dispositions relatives à

l’égalité entre les sexes. Afin d’assurer l’effectivité de celles-ci, c’est la voie de la sanction qui a été

privilégiée, avec l’ajout de trois nouvelles interdictions de soumissionner à la commande publique

attachées à la méconnaissance de la législation en la matière. 

1. Les contrats concernés 

Cet article s’applique à l’essentiel des contrats de la commande publique puisque le texte adopté

couvre les marchés publics, les Délégations de Service Public ainsi que les marchés de partenariat.

2. Les nouvelles interdictions de soumissionner 

Les nouveaux cas d’exclusion de la commande publique retenus par l’article 16 de la loi du 4 août

2014 visent les personnes qui ont fait l’objet d’une condamnation pénale pour des faits liés à la

violation des dispositions sur l’égalité entre les femmes et les hommes. 

Sont ainsi interdites de soumissionner les personnes qui ont fait l’objet, depuis moins de 5 ans,

d’une condamnation définitive  pour  discrimination,  au sens  de l’article  225-1  du Code  pénal  ;

infraction qui couvre naturellement les discriminations opérées entre les personnes à raison de leur

sexe, mais également, et bien au-delà, toute distinction opérée entre les personnes à raison de leur
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origine, de leur situation de famille, de leur grossesse, de leur orientation ou identité sexuelle ou

encore, notamment, de leurs opinions politiques ou de leur état de santé. 

Sont également exclues des contrats de la commande publique les personnes qui ont fait l’objet,

depuis moins de cinq ans, d’une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire,  en

application des  dispositions  de l'article  L.1146-1  du Code du travail,  pour  méconnaissance des

dispositions relatives à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes prévues par les

articles L.1142-1 et L.1142-2 du Code du travail. 

Ces  articles  interdisent,  sous  réserve  de  quelques  exceptions,  de  mentionner  ou  de  faire

mentionner dans une offre d’emploi le sexe ou la situation de famille du candidat recherché, de

refuser  d’embaucher  une  personne,  de  prononcer  une  mutation,  de  résilier  ou  refuser  de

renouveler un contrat de travail d’un salarié en considération du sexe, de la situation de famille ou

de la grossesse sur la base de critères de choix différents selon le sexe, la situation de famille ou la

grossesse,  ou  encore  de  prendre  en  considération  du  sexe  ou  de  la  grossesse  toute  mesure,

notamment  en  matière  de  rémunération,  de  formation,  d’affectation,  de  qualification,  de

classification, de promotion professionnelle ou de mutation. 

Sont par ailleurs exclues les personnes qui, au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de

laquelle a lieu le lancement de la consultation, n'ont pas mis en œuvre l'obligation de négociation

en matière en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes prévue à l'article

L.2242-8 du Code du travail et qui, à la date à laquelle elles soumissionnent, n'ont pas réalisé ou

engagé la régularisation de leur situation. 

3. Modalités de contrôle

La Ville d'Auxerre applique donc ces nouvelles modalités depuis leur publication.

A ce titre, au niveau de la phase candidatures, elle vérifie l'attestation sur l'honneur des candidats

de bien respecter les dispositions du Code du travail précitées et de n'avoir pas fait l'objet d'une

condamnation à ce sujet au cours des 5 années précédentes.

Pour ce faire, c'est le formulaire DC 1 (Déclaration du Candidat) qui est utilisé. Les candidats le

remplissent et la Ville contrôle les informations avant d'attribuer le marché.

Cela répond ainsi à la double exigence de renforcer l'égalité entre les hommes et les femmes d'une

part,  mais  aussi,  de  ne  pas  complexifier  encore  davantage  l'accès  à  la  commande  publique,

notamment pour les PME, d'autre part.  
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N°2019 ­ 032 – Création des emplois saisonniers

Rapporteur : Jean­Paul SOURY

Comme chaque année, l’effectif du personnel permanent de la Ville doit être complété 
par des agents non titulaires pour faire face à des besoins saisonniers.

Plusieurs services sont concernés :

La direction culture/ sport/évènement

Le Musée d’Art et d’Histoire attire plus de touristes durant la saison estivale.
Le renfort de l’équipe des médiateurs de salle est incontournable sur cette période. Ces 
emplois sont ouverts à des candidats en capacité d’assurer des fonctions d’accueil.
Il est nécessaire de mettre en place :

­ Du 1er juillet au 31 juillet, quatre emplois saisonniers.
­ Du 1er août au 31 août, cinq emplois saisonniers.

Ces   emplois   saisonniers   sont   créés   en   faisant   référence   au   grade   d’adjoint   du 
patrimoine. La rémunération de ce personnel sera calculée sur la base horaire du 1er 
échelon de l’échelle C1.

Le service des Événements organise l’opération "Lézards des Arts", qui nécessite, afin 
de respecter les normes d’encadrement, la mise en place d’emplois saisonniers : 

­ Du 23 avril au 26 avril deux emplois saisonniers
­ Du 15 avril au 19 avril un saisonnier.
­ Du 10 au 25 août, de deux emplois saisonniers.
Ils seront recrutés au grade d’adjoint d’animation sur la base horaire du 1er échelon de 
l’échelle C1.

Le   réseau   lecture   publique     propose   pendant   la   période   estivale   une   plus   grande 
ouverture des bibliothèques et organise un travail de fond sur les collections permettant 
un nettoyage et un réaménagement des ouvrages.
Le renfort permettrait de faciliter l’organisation de l’accueil du public et le travail de 
fond sur les collections. Cet emploi serait ouvert à des candidats en capacité d’assurer 
des fonctions d’accueil.
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Il est nécessaire de mettre en place :

­ Du 2 juillet au 31 juillet 2019, un emploi saisonnier
­ Du 1er août au 31 août 2019, un emploi saisonnier
Ces emplois saisonniers sont créés en faisant référence au grade d’adjoint administratif. 
La rémunération de ce personnel sera calculée sur la base horaire du 1er échelon de 
l’échelle C1.

Le Muséum :
Durant la période estivale le muséum accueille beaucoup plus de public. Afin d’assurer 
l’accueil sur cette période la mise en place de saisonniers est indispensable.
Il est nécessaire de mettre en place :
­Du 8 juillet 2019 au 4 août 2019 un emploi saisonnier
­ Du 1er août 2019 au 25 août 2019 un emploi saisonnier
­ Du 21 au 22 septembre 2019 un emploi saisonnier
Ces emplois saisonniers sont créés en faisant référence au grade d’adjoint administratif. 
La rémunération de ce personnel sera calculée sur la base horaire du 1er échelon de 
l’échelle C1.

L’Abbaye Saint Germain :
Cette année l’Abbaye prend en charge l’exposition d’été qui aura pour thématique : « 
l’Art et le numérique »
Cette  exposition  a  pour   support  du  matériel  numérique  qui  nécessite  d’être  vérifié, 
contrôlé et  accompagner dans son utilisation aux visiteurs.
Afin de pouvoir accompagner au mieux les visiteurs et par soucis du respect du matériel 
prêté, il est nécessaire de mettre en place :
­ Du 22 juin au 1er septembre de 3 emplois saisonniers.
Ces emplois saisonniers sont créés en faisant référence au grade d’adjoint administratif. 
La rémunération de ce personnel sera calculée sur la base horaire du 1er échelon de 
l’échelle C1.

Le service sport, vie sportive :
Le service prend en charge la gestion de vacances à la ville à partir de cet été 2019.
Afin  d’assurer   l’encadrement   des  différents   activités,   il   est   important   de   compléter 
l’équipe des éducateurs sportifs par le biais de vacataires. Ces emplois sont ouverts à 
des candidats en capacité de savoir gérer et organiser des séances d’animations sportives 
et titulaires d’un diplômes reconnu lié à l’encadrement d’activités sportives.
Il est nécessaire de mettre en place :
­ Du 8 juillet au 26 juillet : 2 emplois saisonniers
­ du 29 juillet au 14 août : 1 emploi saisonnier
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Ces emplois saisonniers sont créés en faisant référence au grade d’adjoint d’animation. 
La rémunération de ce personnel sera calculée sur la base horaire du 1er échelon de 
l’échelle C1.

La Direction du Temps de l'Enfant :

Les Centres de loisirs permanents accueillent lors des vacances   d’été un nombre plus 
important d’enfant que le reste de l’année. D'autres centres ne sont ouverts que pendant 
la période estivale.
Ces saisonniers recrutés doivent majoritairement être titulaires du BAFA.
En conséquence et pour respecter les normes d’encadrement, il est nécessaire de faire 
appel à du personnel saisonnier :

­ Du 8 juillet 2019 au 2 août 2019 :      4 emplois saisonniers,
­ Du 29 juillet 2019 au 14 août  2019 : 1 emploi saisonnier 
­Du 29 juillet au 17 août 2019 :           1 emploi saisonnier
­Du 5 août 2019 au 23 août 2019 :      1 emploi saisonnier

Ces   emplois   saisonniers   sont   créés   en   faisant   référence     au   grade   d’un   adjoint 
d’animation.   La   rémunération   sera   calculée   sur   la   base   horaire   du   1er   échelon   de 
l’échelle C1.

Après avoir délibéré, le Conseil municipal décide :

­ De créer des emplois saisonniers, tels qu'ils sont définis ci­dessus, pour renforcer les 
équipes de permanents ;

­ De dire que les crédits nécessaires sont inscrits au chapitre 012 du budget 2019.

_________________________________________________________________

Avis des commissions :

. commission des travaux: 

. commission des finances : 
_________________________________________________________________

Vote du conseil municipal : Exécution de la délibération :
(articles L.2131­1 et L.2131­2 du Code général  
des collectivités territoriales)

Publiée le : 15/04/19

� voix pour (unanimité) : 36

� voix contre : 
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� absent(s)   lors   du   vote :    3   Marc 
Guillemain, Rita Daubisse, Malika Ounes

_________________________________________________________________

Le maire certifie le caractère exécutoire de la délibération 
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N°2019  –  033  –  Actualisation   de   la   participation   aux   repas   et   avenant   à   la 
convention

Rapporteur : Jean­Paul SOURY

Depuis le 1er septembre 2015, un système de restauration est proposé aux agents dans le 
cadre   d’une   convention   avec   les   Résidences   Jeunes   de   l'Yonne   qui   disposent   d'un 
restaurant administratif, proche du boulevard Vaulabelle.

Des formules de repas équilibré sont proposées : 

Les différentes formules sont les suivantes :

­ formule complète : entrée – plat principal – fromage – dessert
­ formule intermédiaire : plat principal – 2 périphériques 
­ formule allégée : plat principal – 1 périphérique

La Ville participe financièrement au prix des repas consommés par les agents, à hauteur 
de 3 € par repas. L’agent s’acquitte du prix du repas déduction faite de la participation 
versée ensuite par la Ville aux Résidences Jeunes de l’Yonne sur présentation de facture 
accompagnée des bons de réduction des agents. 

Lorsque la ville d'Auxerre organise des formations internes avec repas, elle prend en 
charge la totalité du coût du repas pour les agents concernés.

Une adhésion annuelle forfaitaire est à acquitter par la ville chaque début d'année pour 
permettre aux agents de bénéficier de ce service.

Environ   4000   repas   sont   consommés   par   les   agents   municipaux   chaque   année 
représentant un budget de 12 000 € par an environ.

Le prix du repas n’avait pas évolué depuis 2015.
Les tarifs ont été revus récemment et une augmentation du prix de chacune des formules 
a été décidée par l’organe de direction des Résidences Jeunes de l’Yonne.

Ainsi,   le  prix  de   la   formule  allégée  passera  au  01/04/2019  de  8   à  9  €,   la   formule 
intermédiaire   de   8,40   €   à   10   €   et   la   formule   complète   de   8,95   €   à  
11 €.
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Afin de limiter l’impact pour les agents, il est proposé de revaloriser la participation de 
la Ville au prix du repas et de la passer à 4 € par repas quelle que soit la formule.

Ainsi, le prix maximum payé par un agent sera de 7 € pour un repas complet et celui du 
repas allégé sera inchangé. 

Un avenant à la convention avec les résidences jeunes de l’Yonne doit être signé. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide :

� D'autoriser le Maire à signer l’avenant à la convention avec les résidences jeunes 
de l’Yonne et tous les actes nécessaires à l’exécution de la présente délibération,

� De revaloriser la participation au prix du repas à hauteur de 4 euros par repas,
� de dire que les crédits nécessaires sont inscrits au budget.

_________________________________________________________________

Avis des commissions :

. commission des travaux: 

. commission des finances : 
_________________________________________________________________

Vote du conseil municipal : Exécution de la délibération :
(articles L.2131­1 et L.2131­2 du Code général  
des collectivités territoriales)

Publiée le : 15/04/19

� voix pour (unanimité) : 36

� voix contre : 

� abstention(s) : 

� absent(s)   lors   du   vote :    3   Marc 
Guillemain, Rita Daubisse, Malika Ounes

_________________________________________________________________

Le maire certifie le caractère exécutoire de la délibération 
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N°2019  –  034  –  Rattachement   aux   Commissions   administratives   paritaires 
communes entre la Communauté de l’Auxerrois et la Ville d’Auxerre

Rapporteur : Jean­Paul SOURY

Les commissions administratives paritaires sont des instances consultatives compétentes 
à l'égard des agents fonctionnaires.

La Communauté et la Ville d’Auxerre, dont l’organisation des services est à présent 
mutualisée,   peuvent   décider,   par   délibérations   concordantes,   de   créer   une   CAP 
commune, compétente à l’égard des fonctionnaires des deux structures. 

L’intérêt est de faciliter la mise en œuvre d’une politique d’avancements, de promotions 
et de gestion des situations professionnelles commune aux deux entités.

Il   est   proposé   d’instituer   de   rattacher   les   agents   de   la   Ville   aux   commissions 
administratives communes placées à la Communauté de l’Auxerrois. 

Des élections seront organisées fin 2019 afin d’élire les représentants du personnel. 

La Ville et la communauté de l’Auxerrois se répartiront les sièges des représentants de 
l’administration par moitié.

Ce dispositif sera opérationnel en janvier 2020.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide :

� le   rattachement   des   agents   de   la   Ville   d’Auxerre   aux   commissions 
administratives paritaires communes placées à la Communauté de l’Auxerrois 
selon les modalités ci­dessus,

� d'autoriser le Maire à signer les actes relatifs à l'exécution de la présente délibération.

_________________________________________________________________

Avis des commissions :

. commission des travaux: 
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. commission des finances : 
_________________________________________________________________

Vote du conseil municipal : Exécution de la délibération :
(articles L.2131­1 et L.2131­2 du Code général  
des collectivités territoriales)

Publiée le : 15/04/19

� voix pour (unanimité) : 36

� voix contre : 

� abstention(s) : 

� absent(s)   lors   du   vote :    3   Marc 
Guillemain, Rita Daubisse, Malika Ounes

_________________________________________________________________

Le maire certifie le caractère exécutoire de la délibération 
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N°2019  –  035  –  Rattachement   aux   Commissions   consultatives   paritaires 
communes entre la Communauté de l’Auxerrois et la Ville d’Auxerre

Rapporteur : Jean­Paul SOURY

Les commissions consultatives paritaires sont des instances consultatives compétentes à 
l'égard des agents contractuels de droit public.

La Communauté et la Ville d’Auxerre, dont l’organisation des services est à présent 
mutualisée,   peuvent   décider,   par   délibérations   concordantes,   de   créer   une   CCP 
commune, compétente à l’égard des agents contractuels des deux structures. 

L’intérêt est  de faciliter   la mise en œuvre d’une gestion cohérente et  commune des 
situations   professionnelles   des   agents   contractuels   qu’ils   soient   municipaux   ou 
communautaires.

Il   est   proposé   d’instituer   de   rattacher   les   agents   de   la   Ville   aux   commissions 
consultatives paritaires communes placées à la Communauté de l’Auxerrois. 

Des élections seront organisées fin 2019 afin d’élire les représentants du personnel. 

La Ville et la communauté de l’Auxerrois se répartiront les sièges des représentants par 
moitié.

Ce dispositif sera opérationnel en janvier 2020.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide :

• le rattachement des agents de la Ville d’Auxerre aux commissions consultatives 
communes placées à la Communauté de l’Auxerrois selon les modalités ci­dessus,

• d'autoriser   le   Maire   à   signer   les   actes   relatifs   à   l'exécution   de   la   présente 
délibération.

_________________________________________________________________

Avis des commissions :
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. commission des travaux: 

. commission des finances : 
_________________________________________________________________

Vote du conseil municipal : Exécution de la délibération :
(articles L.2131­1 et L.2131­2 du Code général  
des collectivités territoriales)

Publiée le : 15/04/19

� voix pour (unanimité) : 36

� voix contre : 

� abstention(s) : 

� absent(s)   lors   du   vote :    3   Marc 
Guillemain, Rita Daubisse, Malika Ounes

_________________________________________________________________

Le maire certifie le caractère exécutoire de la délibération 
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N°2019  –  036  –  Personnel   municipal   –   Rattachement   au   Comité   technique 
commun entre la Communauté de l’Auxerrois et la Ville d’Auxerre

Rapporteur : Jean­Paul SOURY

Suite   à   la   mise   en   place   d’une   organisation   des   services   mutualisée  entre  la 
Communauté d’Agglomération  de l’Auxerrois  et la Ville d’Auxerre,  les effectifs ont 
fortement   varié   et   un   nouveau   comité   technique   doit   être   créé   à   la   Communauté 
d’Agglomération.

Il  peut   être   décidé,   par   délibérations   concordantes   des   organes   délibérants   d'une 
communauté de communes,  d'une communauté d'agglomération,  d'une métropole ou 
d'une communauté urbaine et de l'ensemble ou d'une partie des communes membres, de 
créer un comité technique compétent pour tous les agents desdites collectivités lorsque 
l'effectif global concerné est au moins égal à cinquante agents. 

Les effectifs occupés au 1er janvier 2019 sont les suivants  :

Communauté d’Agglomération  = 4 33………. agents,

Ville d’Auxerre  = ……467……. agents, 

soit un total de …900 agents

Ils permettent la création d’un Comité Technique commun.

Il est proposé le rattachement des agents de la  Ville d’Auxerre au Comité technique 
commun  qui   sera  créé   et  placé   auprès  de   la  Communauté  de   l’Auxerrois  lors   des 
élections professionnelles qui seront organisées fin 2019.

Au regard des effectifs des deux collectivités, le  nombre de représentants titulaires du 
personnel est fixé à 6 et en nombre égal celui des représentants suppléants.

Le   paritarisme   numérique   est   maintenu.   Le   nombre   de   représentants   de 
l’administration est égal à celui des représentants du personnel titulaires et suppléants 
et le recueil de l’avis de chaque collège est organisé.

La répartition des sièges entre la Communauté d’Agglomération et la Ville d’Auxerre 
est fixée comme suit 

 3 sièges pour la Communauté de l’Auxerrois,
 3 sièges pour la Ville d’Auxerre 
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Ce dispositif sera opérationnel en janvier 2020.

Après en avoir délibéré, la municipalité décide :

­  le rattachement des agents de la Ville d’Auxerre au Comité technique Commun  placé 
auprès de la Communauté de l’Auxerrois selon les modalités ci dessus à compter des 
élections professionnelles qui seront organisées fin 2019.

­ d'autoriser le Maire à signer les actes relatifs à l'exécution de la présente délibération

_________________________________________________________________

Avis des commissions :

. commission des travaux: 

. commission des finances : 
_________________________________________________________________

Vote du conseil municipal : Exécution de la délibération :
(articles L.2131­1 et L.2131­2 du Code général  
des collectivités territoriales)

Publiée le : 15/04/19

� voix pour (unanimité) : 36

� voix contre : 

� abstention(s) : 

� absent(s)   lors   du   vote :    3   Marc 
Guillemain, Rita Daubisse, Malika Ounes

_________________________________________________________________

Le maire certifie le caractère exécutoire de la délibération 
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N°2019  –  037  –  Personnel   municipal   –   Rattachement   au   Comité   technique 
commun entre la Communauté de l’Auxerrois et la Ville d’Auxerre

Rapporteur : Jean­Paul SOURY

Depuis 2010, la ville d’Auxerre est assurée pour son personnel appartenant au régime 
spécial de sécurité sociale, à savoir les fonctionnaires stagiaire et titulaires à 28 heures 
hebdomadaires minimum.
Le contrat d’assurance arrive à échéance le 31 décembre 2019.

Dans le cade des compétences du centre de gestion définies par l’article 26 de la loi 84­
53 le centre de gestion organise en 2019, une consultation pour le renouvellement du 
contrat groupe d’assurance statutaire sous la forme d’un marché à procédure adaptée.

Cette consultation demeure libre et sans engagement.

Ainsi,   la ville d’Auxerre charge le Centre de gestion de négocier un contrat groupe 
ouvert à adhésion facultative auprès d’une entreprise d’assurance agréée, et se réserve la 
faculté   d’y   adhérer.   Cette   démarche   peut   être   entreprise   par   plusieurs   collectivités 
locales intéressées.

Cette convention devra couvrir les risques, pour les agents affiliés à la CNRACL, décès, 
frais et soins médicaux en cas d’accident du travail et maladie professionnelle.

Cette convention devra avoir une durée de contrat de 4 ans avec une prise d’effet à 4 ans 
et un régime à capitalisation.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide :

­  de  charger   le  Centre  de gestion  de négocier  un contrat  groupe ouvert   à  adhésion 
facultative   auprès  d’une   entreprise   d’assurance   agréée,   et   se   réserve   la   faculté   d’y 
adhérer.

_________________________________________________________________

Avis des commissions :

. commission des travaux: 

. commission des finances : 
_________________________________________________________________
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Vote du conseil municipal : Exécution de la délibération :
(articles L.2131­1 et L.2131­2 du Code général  
des collectivités territoriales)

Publiée le : 15/04/19

� voix pour (unanimité) : 36

� voix contre : 

� abstention(s) : 

� absent(s)   lors   du   vote :    3   Marc 
Guillemain, Rita Daubisse, Malika Ounes

_________________________________________________________________

Le maire certifie le caractère exécutoire de la délibération 
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N°2019 – 038 – Actes de gestion courante

Rapporteur : Guy FEREZ

Par délibération n° 2017­061 du 8 juin 2017, le conseil municipal a donné délégation au 
Maire, pour la durée de son mandat, pour assurer diverses tâches de gestion courante, 
telles qu'énumérées à l'article L.2122­22 du Code général des collectivités territoriales.

Conformément aux dispositions de l'article L.2122­23 du même Code, le Maire rend 
compte au conseil municipal des décisions prises du 15 Mars 2019 au 26 mars 2019 
telles qu'énumérées ci­après.

Arrêtés

Numéro Objet

16
Portant   demande   de   subvention   auprès   de   la   direction   régionale   des   affaires 
culturelles   de  Bourgogne  Franche  compté  pour  une  opération  de   récolement   au 
musée d'art en 2019­2020

17
Portant   demande   de   subvention   auprès   de   la   direction   régionale   des   affaires 
culturelles   de  Bourgogne  Franche   compté  pour   l'aide   au   salaire   d'un   chargé  de 
mission convention ville et pays d'art et d'histoire 2019­2020

Conventions

Numéro Objet

2019­020 Convention de prestations de services la ville d'Auxerre et Delphine Boudinet (Thé­
rapie corporelle) la maison de quartier Saint Siméon 

2019­021 Convention de prestations de services la ville d'Auxerre et cirque star     «   le petit 
Launay » représenté par M . Philibert Stéphane 

2019­022 convention de prestations de services la ville d'Auxerre et « Bille de sucre » présenté 
par Sophie Billon

2019­023 Convention de mise à disposition de  locaux entre   la  ville  d'Auxerre et   la  caisse 
d'allocations familiales de l'Yonne représenté par la directrice Mme Marie­France 
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Barras

2019­024 Convention de prestations de services la Ville d'Auxerre et l'association Formatc, 
représenté par  M. Denis  Bertoux,  « Apprentissage de  l'outil   informatique » Saint 
Siméon

2019­025 Convention de prestations de services  la ville d'Auxerre et  l'association Capoiera 
Auxerre,   représenté  par  Loic  Fidahoussen « Arts »   intervention  auprès  du  public 
accueilli par le centre de loisirs Rive Droite et Gulli Vert

2019­026 Convention de prestations de services la ville d'Auxerre et l'association Cruzy Doum 
Compagnie représenté par Mme Élise Reygrobellet « Arts » « percussion »le centre 
de loisirs des Brichères et Rive Droite

2019­027 Convention de mise à disposition de  locaux entre   la  ville  d'Auxerre et   la  caisse 
d'allocations familiales de l'Yonne représenté par la directrice Mme Marie­France 
Barras »Salle du centre de loisirs des Brichères »

2019­028 Convention   de   prestations   de   services   la   ville   d'Auxerre   et   Passiflore   Laura 
JOVASEVIC « Art floral » Saint Siméon

2019­029
Avenant  n°2 à   la  convention d'objectifs  ville  d'Auxerre – Stade Auxerrois  2018­
2023­ dans la limite des crédits votés annuellement par le conseil municipal

2019­030 Convention de mise à disposition de locaux (occupation régulière ou ponctuelle à 
titre gracieux) entre la ville d'Auxerre et Syndicat de copropriété du Midi quartier ST 
Siméon 

2019­031 Convention de mise à disposition de locaux (occupation régulière ou ponctuelle à 
titre gracieux) entre la ville d'Auxerre et Syndicat de copropriété du Midi quartier ST 
Siméon 

2019­032 Conventions de prestations de services entre la ville d'Auxerre et L'association For­
mat C, M. Denis Bertoux (l'apprentissage de l'outil informatique) l'équipement de 
territoire Saint Siméon

2019­033 Convention d'occupation et d'utilisation d'un jardin partagé quartier  Saint­Siméon 
convention parcelle n°9 contenance 60m² (Mme Legrand Jean Marie)

2019­034 Convention d'occupation et d'utilisation d'un jardin partagé quartier  Saint­Siméon 
convention parcelle n°12 contenance 40m² (Vignon Serge)

2019­035 Convention   classe   à   horaires   aménagés   musique   (Cham)   à   l'école   élémentaire 
d'application   des   Rosoirs   l'éducation   nationale   de   l'Yonne   présenté   par   Mme 
Partouche

2019­036 Avenant n°3 à la convention d’objectifs ville d'Auxerre – Stade Auxerrois 2018­
2023 présenté par le président François Prudent (Association)

2019­037 Convention d'occupation et d’utilisation d'un jardin partagé quartier Saint­Siméon 
convention parcelle n°5 contenance 70m² M. et Mme Pichou Maitre Véronique 
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2019­038
Convention d'occupation et d’utilisation d'un jardin partagé quartier Saint­Siméon 
convention parcelle n°1 contenance 90m² M. et Mme Salle Lionel

2019­039
Convention d'occupation et d’utilisation d'un jardin partagé quartier Saint­Siméon 
convention parcelle n°10 contenance 90m² M. et Mme Salle Lionel

2019­040
Convention d'occupation et d’utilisation d'un jardin partagé quartier Saint­Siméon 
convention parcelle n°6 contenance 70m² M. et Mme Saubier Laurent

2019­041
Convention d'occupation et d’utilisation d'un jardin partagé quartier Saint­Siméon 
convention parcelle n°2 contenance 90m² M. et Mme Saubier Laurent

2019­042
Convention d'occupation et d’utilisation d'un jardin partagé quartier Saint­Siméon 
convention parcelle n°15 contenance 70m² M. et Mme Filali Toufike

2019­043 Convention entre sites et cites remarquables de France et la Ville d'Auxerre pour la 
campagne de promotion touristique présenté par M. Martin Malvy président 

2019­044
convention de mise à disposition de locaux entre la ville d'Auxerre et la Pyramide 
patronage Laïque Paul Bert Passage Souflot (la grande salle du centre du loisirs des 
Brichères) présenté par Stéphanie Giffard

2019­045
Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent   des   enfants   des   communes   extérieures   la   commune   de   Accolay   et 
Cravant 

2019­046
Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent   des   enfants   des   communes   extérieures   le   maire   de   Montholon,   la 
commune de Aillant sur Tholon

2019­047 Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent des enfants des communes extérieures le maire de Appoigny

2019­048 Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent des enfants des communes extérieures le maire de Arcy Sur Cure

2019­049 Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent des enfants des communes extérieures le maire de Branches
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2019­050 Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent des enfants des communes extérieures le maire de Charbuy

2019­051 Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent des enfants des communes extérieures le maire de Charentenay

2019­052 Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent des enfants des communes extérieures le maire de Chitry

2019­053 Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent des enfants des communes extérieures le maire de Escamps

2019­054 Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent des enfants des communes extérieures le maire de Escolives

2019­055 Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent des enfants des communes extérieures le maire de Gy l’Evêque

2019­056 Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent des enfants des communes extérieures le maire de Hauterive

2019­057 Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent des enfants des communes extérieures le maire de Lindry

2019­058 Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent des enfants des communes extérieures le maire de Moneteau

2019­059 Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent des enfants des communes extérieures le maire de Montigny la Resle

2019­060
Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent des enfants des communes extérieures le maire de Perrigny

2019­061 Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent des enfants des communes extérieures le maire de Saint Bris Le Vineux
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2019­062
Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent  des  enfants  des  communes  extérieures   le  maire de Saint  Georges  sur 
Blaulche

2019­063 Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent des enfants des communes extérieures le maire de Seignelay

2019­064
Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent des enfants des communes extérieures le maire de Sivosc DE Mailly la 
Ville 

2019­065 Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent des enfants des communes extérieures le maire de Trucy sur Yonne

2019­066 Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent des enfants des communes extérieures le maire de Val de Mercy

2019­067
Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent des enfants des communes extérieures le maire de Villefargeau

2019­068
Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent   des   enfants   des   communes   extérieures   le   maire   de   le   montant   de 
participation pour l'année scolaire de Vincelles

2019­069 Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent des enfants des communes extérieures le maire de Montholon 2017/2018

2019­070
Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent des enfants des communes extérieures le maire de d'Appoigny 2017/2018

2019­071 Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent des enfants des communes extérieures le maire de Branches 2017/2018

2019­072 Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent des enfants des communes extérieures le maire de Charbuy 2017/2018

2019­073
Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent des enfants des communes extérieures le maire de Chitry 2017/2018
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2019­074
Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent   des   enfants   des   communes   extérieures   le   maire   de   d'Accolay   et   la 
commune de Cravant 2017/2018

2019­075
Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent des enfants des communes extérieures le maire de Gurgy 2017/2018

2019­076 Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent des enfants des communes extérieures le maire de Gy Leveque 2017/2018

2019­077 Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent des enfants des communes extérieures le maire de Hauterive 2017/2018

2019­078 Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent des enfants des communes extérieures le maire de d'Hery 2017/2018

2019­079
Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent des enfants des communes extérieures le maire de Lindry 2017/2018

2019­080 Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent des enfants des communes extérieures le maire de Moneteau 2017/2018

2019­081
Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent des enfants des communes extérieures le maire de Perrigny 2017/2018

2019­082
Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent des enfants des communes extérieures le maire de Saint Bris le Vineux 
2017/2018

2019­083
Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent  des  enfants  des  communes  extérieures   le  maire de Saint  Georges  sur 
Baulche 2017/2018

2019­084
Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent des enfants des communes extérieures le maire de Seignelay 2017/2018

2019­085
Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent des enfants des communes extérieures le maire de Sivosc de Mailly la 
Ville 2017/2018
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2019­086 Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent des enfants des communes extérieures le maire de Villefargeau 2017/2018

2019­087 Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent des enfants des communes extérieures le maire de Vincelles 2017/2018

2019­088 Convention   de   répartition   intercommunale   des   charges   des   écoles   d'Auxerre 
accueillent des enfants des communes extérieures 

2019­089 Convention d'occupation et  d'utilisation d'un jardin partagé quartier  Saint­Siméon 
convention parcelle n°3 contenance 90m² (Vignon Serge)

2019­090 Convention d'occupation et  d'utilisation d'un jardin partagé quartier  Saint­Siméon 
convention parcelle n°7 contenance 70 m² (Vignon Serge)

2019­091 Convention d'occupation et  d'utilisation d'un jardin partagé quartier  Saint­Siméon 
convention parcelle n°13 contenance 70 m² (Vignon Serge)

2019­092 Avenant n°2 à la convention d’objectifs ville d'Auxerre – Aclag section Judo 2018­
2019

2019­093 Conventions   de   prestations   de   services   l'équipement   de   territoire   Saint   Siméon 
souhaite proposer une activité pour adulte (culinaire)

2019­094 Conventions   de   prestations   de   services   l'équipement   de   territoire   Saint   Siméon 
souhaite proposer une activité pour parents et enfants (culinaire)

2019­095
Conventions   de   prestations   de   services   l'équipement   de   territoire   Saint   Siméon 
souhaite proposer une activité pour objectif de favoriser le développement personnel 
et l’estime de soi du public accueilli présenté par Marie Paule

2019­096
Conventions   de   prestations   de   services   l'équipement   de   territoire   Saint   Siméon 
souhaite proposer une activité pour objectif de favoriser le développement personnel 
et l’estime de soi du public accueilli présenté par Marie­Christine BAILLIET

2019­097 Conventions de prestations de services l'équipement de territoire Saint Siméondes, 
activité ( langues vivantes ) présenté par Asmaa NIASS, Présidente de l’Association,

2019­098
Conventions de prestations de services l'équipement de territoire Saint Siméondes, 
activité ( d’être autonome dans leurs démarches administratives ) présenté par Denis 
BERTOUX, Président de l’Association
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2019­099

Conventions   de   prestations   de   services   l'équipement   de   territoire   Saint   Siméon 
souhaite proposer une activité pour objectif de favoriser le développement personnel 
et   l’estime   de   soi   du  public   accueilli   présenté  par  Docteur   Christian   RIGAUD, 
sophrologue

2019­100
Conventions   de   prestations   de   services   l'équipement   de   territoire   Saint   Siméon 
souhaite proposer une activité pour objectif de favoriser le développement personnel 
et l’estime de soi du public accueilli présenté par Amélie MONCEAU

2019­101
Conventions  de  prestations  de   services  « les   vacances   sportives »   stade  Auxerre 
Omnisports présenté par M. François PRUDENT

2019­102 Conventions  de  prestations  de   services  « les   vacances   sportives »   stade  Auxerre 
Omnisports présenté par Madame Stéphanie GIFFARD

2019­103 Convention d'objectifs ville d'Auxerre­Auxerre Aquatic Club 2019­2023

2019­104
Convention de mise à disposition de locaux (occupation régulière ou ponctuelle à 
titre gracieux maison de quartier Saint Siméon) l'association présenté par Youssef 
Dekaki 

2019­105 Contrat de cession de spectacle l'association BE­ONE s'engage à mettre à disposition 
de la mairie d'Auxerre, l'animation musicale « le bal de coquins »

2019­106 Convention   de   prestations   de   services   la   ville   d'Auxerre   et   vélo   club   Auxerre 
présenté par M. William BOURIQUET « les vacances sportives »

2019­107 Convention de prestations de services la ville d'Auxerre Stade Auxerrois Omnisports 
présenté par M. François Prudent « les vacances sportives »

2019­108 Convention   de   prestations   de   services   la   ville   d'Auxerre   rudby   club   Auxerrois 
présenté par M. Jean­François Bersan et Stéphane Robert

2019­109 Convention de prestations de services la ville d'Auxerre Patronage Laïque Paul Bert 
représenté par Mme Stéphanie Giffard

2019­110 Convention de prestations de services la ville d'Auxerre Auxerre sports de contacte st 
arts martiaux présenté par M. Farouk Bourbouba 

2019­111 Convention de prestations de services la ville d'Auxerre clube de plongée Paul Bert 
présenté par M. Jérôme Chardon

2019­112 Convention  de  prestations  de   services   la  ville  d'Auxerre  Auxerre  Piends  Poings 
présenté par M. Francis Beuchet
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2019­113 Convention  de  prestations  de   services   la   ville   d'Auxerre  AJA  Omnisports  Mme 
Marie ­Françoise Malcuy 

2019­114 Convention   de   prestations   de   services   la   ville   d'Auxerre   1er   compagnie   d'Arc 
présenté par M. Guillaume Chataigne

_________________________________________________________________

Avis des commissions :

. commission des travaux: 

. commission des finances : 
_________________________________________________________________

Vote du conseil municipal : Exécution de la délibération :
(articles L.2131­1 et L.2131­2 du Code général  
des collectivités territoriales)

Publiée le : 15/04/19

� voix pour (unanimité) : 28

� voix contre : 

� abstention(s) :  8   Isabelle   Joaquina, 
Elisabeth   Gérard­Billebault,   Patrick 
Tuphé,   Michèle   Bourhis,   Guillaume 
Larrivé,   Jean­Pierre   Bosquet,   Stéphane 
Azamar­Krier, Virginie Delorme

� absent(s)   lors   du   vote :    3   Marc 
Guillemain, Rita Daubisse, Malika Ounes

_________________________________________________________________

Le maire certifie le caractère exécutoire de la délibération 
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N°2019 – 039 – Vente d’un logement social allée du Maine ­ Avis de la commune

Rapporteur : Guy PARIS

Les   organismes   d'habitations   à   loyer   modéré   peuvent   aliéner   des   logements   qu'ils   ont 
construits ou acquis depuis plus de dix ans, comme le prévoit l'article L 443­17 du code de la 
construction et de l'habitation.

L'Office Auxerrois de l'Habitat a délibéré, le 13 décembre 2018, sur la politique de vente de 
logements qui répondent à ce critère et aux normes d'habitabilité, en proposant aux locataires 
d'accéder à la propriété en faisant l'acquisition du logement qu'ils occupent.

Dans ce cadre, l'Office Auxerrois de l'habitat a proposé, à l'ensemble des locataires, la vente 
d’un logement vacant et sollicite conformément aux articles L 443­7 et L 443­12 du code de 
la Construction et de l'Habitat, l'avis de la commune sur ce projet et les modalités.

Il s’agit d’un pavillon vacant avec garage accolé situé 25 allée du Maine de type T4 de 97m2 
au prix de vente de 125 000 euros.

Les modalités de cession sont fixées en cohérence avec les avis de France domaine.

Cette  décision  de  vendre  des   logements   répondant  aux  critères  définis  par   le   code de   la 
construction, contribue au parcours résidentiel des locataires et s'inscrit dans une démarche de 
renouvellement du patrimoine locatif du bailleur social.

Après avoir délibéré, le Conseil municipal décide :

    • D’émettre un avis favorable à la vente de ces logements aux conditions mentionnées.

_________________________________________________________________

Avis des commissions :

. commission des travaux: 

. commission des finances : 
_________________________________________________________________

Vote du conseil municipal : Exécution de la délibération :
(articles L.2131­1 et L.2131­2 du Code général  
des collectivités territoriales)

Publiée le : 15/04/19

� voix pour (unanimité) : 36

� voix contre : 
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� abstention(s) : 

� absent(s)   lors   du   vote :    3   Marc 
Guillemain, Rita Daubisse, Malika Ounes

_________________________________________________________________

Le maire certifie le caractère exécutoire de la délibération 
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N°2019  –  040  –  Vœu  du  maire  contre   la   fermeture  du  collège  Bienvenu 
Martin 

Rapporteur : Guy Férez 

Depuis plusieurs années et de manière répétée, le collège Bienvenu­Martin subit des 
attaques visant à sa fermeture.

A aucun moment n’a été pris en compte ce qui fait la spécificité du collège.

Établissement tête de pont d’un Réseau d’Éducation Prioritaire unique dans la ville, il 
porte un projet éducatif et pédagogique reconnu, marqué par :

• une mixité sociale forte et gage de réussite scolaire ;

• des équipes enseignantes mobilisées dans la durée pour un collège d’excellence ;

• un  lien  et  un dialogue permanents  avec   les  partenaires,   réseau de soutien et 
d’accompagnement des adolescents ;

• une   réussite   scolaire   indéniable,   gage   de   cohésion   sociale   et   d’intégration 
républicaine.

• Une relation indispensable et construite avec les familles.

Ainsi, le collège Bienvenu­Martin remplit­il, dans les meilleures conditions, sa mission 
au service de l’éducation et sait se doter des moyens et des compétences pour un collège 
d’excellence.

La ville d’Auxerre confirme son accompagnement financier, aux côtés du département 
par un double engagement :

• des crédits sur son propre budget, mobilisables à tout moment et à hauteur de 
500 mille euros.

• Des crédits  à négocier avec l’Agence Nationale de la Rénovation Urbaine,  à 
hauteur de 25 % du montant des travaux.

Ainsi, la charge du Département en serait d’autant réduite.
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Le conseil municipal de la ville d’Auxerre décide :

• de demander aux conseillers départementaux, réunis le 12 avril 2019, de rejeter 
le projet de délibération qui dit de ne pas engager de travaux de réhabilitation sur 
le collège Bienvenu­Martin. 

• de demander au  préfet de l’Yonne, à qui revient, in fine et au nom de l’État 
garant  de la  bonne exécution du service public  de  l’éducation,  de maintenir, 
d’abord sa décision initiale : le refus de la fermeture du collège et, ensuite, de 
demander au département, conformément à la loi, l’inscription obligatoire, dans 
son budget, des crédits nécessaires aux travaux de réhabilitation du collège.

_________________________________________________________________

Avis des commissions :

. commission des travaux: 

. commission des finances : 
_________________________________________________________________

Vote du conseil municipal : Exécution de la délibération :
(articles L.2131­1 et L.2131­2 du Code général  
des collectivités territoriales)

Publiée le : 15/04/19

� voix pour (unanimité) : 33

� voix contre : 

� abstention(s) :  3   Isabelle   Joaquina, 
Guillaume   Larrivé,     Stéphane   Azamar­
Krier, 

� absent(s)   lors   du   vote :    3   Marc 
Guillemain, Rita Daubisse, Malika Ounes

_________________________________________________________________

Le maire certifie le caractère exécutoire de la délibération 
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